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INTRODUCTION 
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La crise, aujourd'hui, tout le monde en reconnaît l'existence. Mais il y a 
deux manières de l'aborder. 

La première est descriptive, on énumère les différentes mesures prises par 
la bourgeoisie : restructuration, licenciements, remise en cause de ce qui était 
considéré comme «les acquis» de la classe ouvrière (les 8 heures de travail, la 
sécurité sociale, la retraite), amplification du système de l'intérim, racisme etc . . 

On en considère alors les effets catastrophiques sur la classe ouvrière, voir 
même, reddition au capitalisme. L a classe ouvrière disparaît émiettée, pulvérisée 
sous les coups de l'offensivité du capital. 

Mais anivé là, aussi fines que soient les analyses que l'on avance, i l n'y a 
plus rien à dire, plus rien a faire. Sinon se plaindre sur la faiblesse de la classe 
ouvrière. On constate. Mais que constate-t-on ? La lorte de la bourgeoisie. Alors 
que pourtant on reconnaît qu'il y a crise ? 

Qu'est-ce que c'est que ce monstre qui a la capacité de se nourrir de ses 
propres difficultes.de se renforcer de ses propres faiblesses ? 

Il y a de quoi se décourager. 
Cette façon de voir n'est pas la nôtre. Nous proposons une autre analyse 

de la conjoncture de crise. 

Premièrement il ne faut pas parler de la 
crise cnmme du seul sujet politique oeuvrant 
de manière pernicieuse, désarmant la classe 
ouvrière. Il faut voir qu'il y a une politique 
bourgeoise de la crise, que celte politique vi­
te a mettre en crise la classe ouvrier*. 

Dire cela c'est déjà ne pas reconnaître 
à la bourgeoisie le monopole des solutions 
a la crise, mais c'est aussi dire que c'est sur 
le seul terrain de la politique qu'il peut y 
avoir une réponse de la classe ouvrière. D'où 
la difficulté bien évidemment de la période, 
d'où également les tâches que nous nous 
assignons el le type de travail que nous fai­
sons dans les usines. 

La conjoncture aujourd'hui en celle de 

la politique du temps de ta crise. 
Cet élément met à nu à la fois la fragili­

té des processus de la période antérieure, 
leur fragilité en termes de politique de clas­
se et la nécessité'd'une politique de Parti 
sans laquelle il n'y a aucun principe possible 
d'analyse et de propositions ni sur la ques­
tion de où en est la classe ouvrière, ce qu'elle 
est et ce qu'elle n'est pas, ce qu'elle pour­
rait être, sur son histoire, son bilan ni sur 
la question de l'avant-garde. 

Seule une telle politique correctement 
développée, peut-être un point d'appui à 
l'émergence de situations nouvelles dans 
lesquelles la possibilité d'apparition d'un 
mouvement ouvrier serait donnée. 

DISPARITION D E L A G A U C H E O U V R I E R E E T P O L I T I Q U E DU TEMPS 
D E C R I S E 

Un des traits les plus frappants de la 
conjoncture actuelle par rapport aux années 
68-75 est l'inexistence à l'intérieur des usi­
nes d'un courant ouvrier spontané se plaçant 
sur des positions d'autonomie minimale vis 
à vis du révisionnisme et du syndicalisme. 

Jusque dans les années 75 au travers des 
différents mouvements de masse d'usine, on 
pouvait constater l'existence de groupes que 
nous qualifions alors de «gauche ouvrier» 
en regard de deux points. 

• En ce qui concerne les questions de 
programme et d'enjeux de lutte, Us expri­
maient un point de vue de classe, nu étaient 
à la recherche d'un tel point de vue. Ainsi 
du mol d'ordre *A travail égal salaire égal» 
*P1F pour tous» mis en avant lors de grèves 
de l'atelier des presses de Renault en 1973. 

" Du point de vue organisationncl, ils 
se déclaraient partisans d'une autonomie 
ris A vis des syndicats, ce qui ne relevait 
pas nécessairement d'un anti-syndicalisme 
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constitué mais au moins d'une volonté 
d'avoir une structure d'organisation qui ne 
soit pas le syndicat : comité de base, comité 
d'action, comité de lutte... 

L'existence de tels groupes avait des 
conséquences importantes. 

- Premièrement, au travers d'eux sem­
blait se donner la confirmation du caractère 
révolutionnaire de la classe ouvrière, la 
confirmation pratique que la classe ouvrière 
avait une capacité politique. A minima ces 
groupes incarnaient le principe d'une com­
bativité de la classe ouvrière, de sa capacité 
de résistance, de sa capacité de se distancîer 
du syndicalisme et du révisionnisme ; en un 
mot sa capacité d'autonomie, 

- Deuxièmement, une grande partie de 
notre dispositif politique et de directives sur 
le travail d'usine s'appuyait largement sur 
cette situation. Elle nous permettait de pré­
senter un dispositif homogène entre des élé­
ments d'une politique au nom du parti, 
d'une politique au nom de l'existence d'une 
classe ouvrière et en même temps un disposi­
tif tactique, des enjeux, des cibles, sur le 
travail d'usine. 

La conjoncture exige en pratique et pas 
simplement en théorie que la classe ouvrière 
assume un rôle dirigeant, elle met à nu la 
nécessité d'une politique de Parti, 

Qu'entendons-nous par là ? En ce qui 
concerne tes usines, une politique d'édifi­
cation de Noyaux Ouvriers Communistes, 
où des camarades ouvriers s'emparent de la 
politique marxiste, travaillent à leur façon, 
à leur rythme, à la politique de classe et 
à leur propre extension. 

La dynamique réelle des Noyaux est 
le produit de la fusion de la politique de 
Parti avec les situations de classe, elle est 
toujours adossée à notre capacité à interve-

Aujourd*hui cette gauche ouvrière a dis­
paru. Longwy marque à la fois la dernière 
tentative et l'échec complet auquel est voué 
ce type de gauche. Les formes de riposte qui 
se cherchent contre la crise et l'offensive 
gouvernementale mettent en jeu rien moins 
que l'identité de la classe ouvrière. 

Entre la situation actuelle et la situa­
tion antérieure, la question de l'identité de la 
classe ouvrière était considérée comme 
acquise dans un principe de positiviié mini­
mal qui se donnait au travers de l'existence 
d'un mouvement ouvrier. La confirmation 
concrète était l'existence de ces groupes de 
gauche ouvrière. La situation aujourd'hui 
sur cette question est complètement ouverte. 
La question de l'identité de la classe ouvri­
ère en regard de la nouvelle conjoncture qui 
est la conjoncture de la crise est une ques­
tion qui nous est posée. 

Face à la politique d'atomisation, d'in­
dividualisation, de dislocation de l'identité 
ouvrière menée par la bourgeoisie, rien de ce I 
qui semblait avoir été acquis dans la pd- ' 
riode de la gauche ouvrière ne résiste ou ne 
fourni un point d'appui suffisant. 

un de façon positive et significative par des 
questions internes à l'usine avec des propo­
sitions adéquates à une fraction de la sub­
jectivité ouvrière. 

Pour ce faire, voir l'importance de ce 
que nous appelons les directives tactiques. 

Ce qui ne doit pas pour autant nous 
faire négliger les grandes batailles. 

Deux points nous semblent particuliè­
rement important aujourd'hui, lis relèvent 
d'un élargissement nécessaire de la concep­
tion maoïste de la ligne de masse, tout parti­
culièrement en période de crise. Il s'agit de la 
prise en compte des phénomènes de con­
science, d'une part, des comportements 
ouvriers de l'autre. 

aboutissait à une position d'impuissance 
contre cette montée du racisme. Le racisme 
n'était pas considéré comme une question 
politique d'ensemble mais comme ce, face 
à quoi, on ne pouvait avoir qu'une position 
personnelle : avoir une altitude correcte, 
pour soi-même, vis à vis des ouvriers. 

La question que se posaient finalement 
les camarades ouvriers Français était : qu'en 
est-il de la question des immigrés au regard 
du chômage? 

Que répondre à cette question ouvrière? 
Deux types de réponses : 
- Une réponse en termes analytiques : «les 

ouvriers immigrés occupent une place telle 
dans la production, qu'ils sont nécessaires 
ù la bourgeoisie. Celte dernière ne peut les 
remplacer sans un coût 1res lourd, donc 
ce n'est pas vrai qu'ils prennent la place 
des .Français». Ou encore, «ils ne sont pas 
responsables du chômage des Français par­
ce qu'ils font les plus sales boulot, tes bou­
lots que les Français refusent.» Une telle 
réponse en terme de c'est vrai, c'est faux ; 
dans le rapport direct de la question des 
immigés à celle du chômage est une réponse 
non politique, sans principe de force. Elle 
laisse'les choses en l'état, ne permet pas leur 
transformation. Et aboutit au mieux à des 
positions personnelles. 

- L'autre réponse passe par le repérage 
de deux logiques politiques. Elle réfère le 
problème du racisme à la situation de crise. 
Elle montre, et c'est là le propre de l'ana-

Outre l'enquête sur les phénomènes de 
conscience, une des particularités de notre 
manière de pratiquer la politique de parti 
est- précisément référée à des choses à dire, 
des choses à faire, à des comportements 
ouvriers de classe qui se pratiquent quoti­
diennement dans l'usine, face aux chefs, aux 
sanctions, aux mutations, au travail dange­
reux. Pratiquer ces comportements, ce que 
propose par exemple la charte en 16 points 
des ouvriers de Chaion, constitue chaque fois 
des batailles de classe, ("est là quelque chose 
de nouveau à revoir, que pour nous la ques­
tion de l'édification du parti dans l'usine, 
c'est à dire des Noyaux, n'est pas principa­
lement référée à la question globale des rap­
ports de force d'ensemble entre ouvriers et 
capital, mais au fait qu'il y a des ouvriers 
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lyse marxiste, que dans une telle situation 
la politique de la bourgeoisie consiste à 
renforcer, exacerber la concurrence entre 
les différents vendeurs potentiels de la force 
de travail, si possible à transformer des con­
tradictions au sein du peuple, des différen­
ces, en antagonismes. Aujourd'hui, cette 
concurrence, cette division, se jouent de 
manière fondamentale sur la question des 
immigrés, mais elle existe aussi sur la ques­
tion du travail des femmes, dans certaines 
usines sur la question des jeunes et des an­
ciens. 

A ce processus nous en opposons un 
autre, qui met en oeuvre une certaine idée 
de la classe ouvrière, idée dont on fait une 
question de principe et qui nous met dans 
un rapport de dénonciation politique et pra­
tique de tout ce qui attaque ce principe. 

C'est seulement en faisant de la question 
qui nous était posée une question de classe, 
en lui donnant une réponse politique, que 
l'on peut avancer. Paire une réponse sur la 
place des immigrés dans le procès de produc­
tion ne constitue pas une ligne de démarca­
tion significative, ne permet pas d'avancer 
sur l'identité, l'unité de la classe. 

C'est cela que nous appelons travailler 
sur les formes de conscience. Enquêter sur 
les questions de conjoncture qui sont débat­
tues, questions qui sont politiquement 
significatives, à propos desquelles nous pou­
vons organiser des débats, organiser un tra­
vail de masse. 

révolutionnaires et communistes. Ce qui 
marque l'existence de ces ouvriers, c'est 
qu'ils ont des comportements, qui affirment 
ce qu'ils sont. Ces pratiques ont des caracté­
ristiques de classe en regard de chacune des 
questions posées : le rapport aux chefs, aux 
cadences, au travail dangereux, aux intéri­
maires, aux femmes, etc.. 

11 est important de bien comprendre cet 
esprit de la charte, qui est aussi une leçon 
de matérialisme militant. C'est être capable 
de se fixer des tâches et des objectifs attei-
gnables, et en même temps, montrer que 
le processus du parti est engagé ; que dans 
l'état actuel des choses, un comportement 
ouvrier de classe est possible (cf. tract en an­
nexe). 

IJLESPHENOMI 
Les ouvriers pensent. Et il y a une dia­

lectique incontournable entre le subjectif et 
ce que font ou ne font pas les gens. Ce point 
est d'autant plus important que la question 
de la conscience est une question essentielle 
de la politique dans la conjoncture de la 
crise. 

Prenons un exemple : 
Avec la crise et le chômage le racisme 

IS DE CONSCIENCE 
augmente dans les usines. Lors de nos inter­
ventions après l'attentat de ta rue Copernic, 
les positions anti-racistes qui s'exprimaient 
étaient compliquées. D'une part le côté 
inacceptable, intolérable des attentats, des 
attaques racistes et fascistes était mis en 
avant. D'autre part, en ce qui concernait les 
usines, il y avait une sorte de constat de l'ex­
tension du racisme dû au chômage, qui 

L A CONJONCTURE E X I G E U N E P O L I T I Q U E D E P A R T I 

H) LES COMPORTEMENTS DE CLASSE 
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CONCLUSION 

Aujouidliui, dam celte période dif­
ficile où 11 s'agit d'opposer à une politique 
visant a mettre le peuple eu crise, une politi­
que de classe, apparaissent A travers les 
Noyaux, des camarades ouvriers dans leur au­
thentique capacité de mener une telle po­

litique. 
Cette brochure montre sui quelques 

points comment se pratique, se développe et 
s'enrichit la politique des Noyaux dans les 
usines. 

SOMMAIRE 

- L'INTÉRIM E T L E T R A V A I L COMMUNISTE C H E Z L E S INTÉRI­
M A I R E S . 

- L A P O L I T I Q U E D U P C F DANS L E S U S I N E S A U J O U R D ' H U I . 

- L A C F D T A U J O U R D ' H U I . 

- P O L I T I Q U E E T P A R T I A L ' U S I N E A U J O U R D ' H U I . 

L E T R A V A I L I N T E R I M A I R E E T HORS - S T A T U T 
S 

La crise c'est la réussite pour la bourgeoisie d'une restructuration du capital : 
concentrations, faillites, déplacements d'usines... Mais aussi celle du travail. On 
assiste à l'heure actuelle à des modifications importantes du travail, de son organi­
sation, du système d'embauché... Elles ont pour résultat de recomposer la classe 
ouvrière en introduisant de nouvelles lignes de partage en son sein ; entre un noyau 
stable et une «périphérie» de plus en plus nombreuse, au statut précaire. 

L'objectif pour les capitalistes, outre la division, c'est la reconquête d'une plus 
grande mobilité des ouvriers. Mobilité entre les régions, entre les secteurs, mobili­
té aussi entre le travail et le chômage, le chômage et le travail. 

L'intérim est une forme parmi d'autres 
de celte mobilité, on peut au moins en citer 
cinq autres : 

* Le travail à temps partiel (moins de 
ui heures par semaine).Us sont un million 

de salariés concernés, pour 90% des femmes, 
el peu encore dans l'industrie. L'Etat pense 
le rendre plus souple, du point de vue des 
lois, pour l'étendre encore plus. 

* Le travail sous contract à durée dé­
terminée. 

En rapide augmentation, il concerne 
1,4% des salariés des établissements de plus 
de 10 travailleurs. Presque I personne sur 
4 qui s'inscrit à l'A N P E, le fait A la suite 
d'un tel contract. 

La loi du 3 janvier 1972 les régit. D'une 
durée supérieure à 4 mois, inférieure a un 
an, ils peuvent être aussi conclus pour une 
tâche dont la durée est théoriquement 
connue (travailleurs fixes absents, surcroît 
de travail...) En fait, c'est laisser au patron la 
possibilité d'apprécier lui-même la durée des 
contrats, 

De plus, le salarié peut-être licencié 
avant la fin de son contrai, puisque la loi 
prévoit un préavis en cas de résiliation * 

Avec la crise, beaucoup d'entreprises 
ont stoppé officiellement l'embauche (Peu­
geot. Renault) et ont recours A ce type de 
contrats, pour des milliers d'ouvriers. Bien 
entendu, ceux-ci ne touchent ni primes d'an 
cienneté, ni indemnités de licenciement. 

* Les non titulaires de la fonction pu­
blique : 

Ce secteur étatique semble avoir été le 
banc d'essai d'une politique de l'emploi, lar­
gement utilisée aujourd'hui. 20 A 30 % des 
agents de l'Etat sont non titulaires. Excellen­
te vérification du principe selon lequel la 

précarité du travail Se développe d'abord 
dans les branches où l'emploi est le plus for­
tement protégé. 

* Les bénéficiaires des pactes pour 
l'emploi. 

3 pactes ont déjà été passé (77. 78, 79). 
Ils sont destinés A absorber la masse des jeu­
nes qui arrivent chaque année sur le marché 
du travail et certaines catégories de femmes 
(femmes seules ou désirant reprendre un 
emploi après une interruption) 215000 per­
sonnes ont été concernées par le 1er pacte, 
71000 par le second.Forme de précarité au 
travail puisque seulement 60 % des stagiaires 
ont été embauchés A la fin du premier pacte 
et cela dans des conditions très mauvaises. 

* Le travail en sous-traitance : 
Les entreprises sous-trailanies effec­

tuent un travail spécialisé pour le compte 
d'une entreprise donneuse d'ordres. Le tra­
vail peut avoir lieu à l'extérieur ou à l'in­
térieur de cette entreprise. 

Dans ce dernier cas, on trouve dans une 
même entreprise des ouvriers qui, tout en 
étant commandés par le même patron ne 
relèvent pas du même statut juridique. 

Cette tendance est irès développée dans 
certaines branches (sidérurgie, pétrochimie, 
chimie...) et pour des entreprises importan­
te 11 s'agit de réserver A un noyau limilé 
d'ouvriers le travail spécifiquement produc­
tif, qualifié, avec de plus hauts salaires et des 
avantages sociaux, et de reporter en sous-
traitance, les travaux pénibles, rebutants, 
déqualifiés, annexes A la production. 

C'esl notamment le cas de l'entretien 
(travail énorme et pénible dans le cas des 
installations sidérurgiques et pétro-chimi-
ques), du nettoyage, du gardiennage, des 
transports... On voit quels avantages sont 
tirés de l'utilisation d'ouvriers dont le tra-
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va il en loué par une bnite sous-traitante : 
salaires inférieures, primes el avantages di­
vers nuls, possibilité de les renvoyer sans 
licenciements. 

Parfois le système se perfectionne . 
on a rentrcpnsc donneuse d'ordres, la 
bofle sous-traitante et une agence de travail 
temporaire. La première fait appel A la se­
conde qui, elle-même, fait appel A la troisiè­

me. Moyen de contourner l'obligation thé­
orique de contrôle par l'inspection du tra­
vail des motifs de recours au travail intéri­
maire, en se servant de la boite de sous-trai­
tance comme écran. 

Il est bien entendu impossible d'évaluer 
le nombre d'ouvriers employés dans le ca­
dre de la sous-traitance. 

POURQUOI L E S C A P I T A L I S T E S O N T - I L S BESOIN D E S 
T R A V A I L L E U R S I N T E R I M A I R E S ? 

L'intérim n'est plus comme dans les an­
nées 50 un phénomène marginal, on esti­
mait a un million le nombre des personnes 
ayant transité par l'intérim en 78. 

4 caractéristiques de l'intérim pour fi­
xer les idée* : 

• L'industrie en est la première coruo-
matrice 2conirats sur 3. 

- Dans l'industrie. 4 emplois intérimaires 
sur 5 sont tenus par des ouvriers. 

- Deux ouvriers intérimaires sur 3 sont 
des ouvriers non qualifiés. 

- Enfui, les motifs d'absentéisme uu de 
variations saisonnières de la production, 
vieilles justifications patronales, ne sont plus 
les causes principales du recours A l'intérim. 

I)UNE RAISON GENERALE : LA MOBILITE DU CAPITAL 

Le capital est sans cesse en mouvemenl 
que ce soit en période de prospérité ou de 
crise. Des usines ferment, d'autres s'ouvrent, 
d'autres se déplacent, l'organisation du tra­
vail change... 

Le capital doit donc s'assurer non seu­
lement de pouvoir adapter le nombre d'ou­
vriers aux variations de la production mais 
aussi d'avoir A sa disposition une force de 
travail suffisamment mobile. 

Or, dans la période de prospérité de la 
société impérialiste, marquée par la redis­
tribution de surprufits A travers le cadre 
syndical, la classe ouvrière, tout au moins 
certaines fractions, perd de sa mobilité, Ce 
qui rend son emploi par les capitalistes plus 
rigide : salaire minimum garanti, dévelop­
pement d'un salaire indirect sous forme 
de prestations sociales, Développement d'un 
droit du travail «collectivisant» les formes 
du contrat individuel : durée du travail, 
conditions de licenciements... 

En échange de l'acceptation par la clas­
se ouvrière du concensus parlementaire, au 
moyen du syndicalisme, la bourgeoisie in­
tègre certaines revendications ouvrières. 
Tendance développée depuis ce siècle, ac­
célérée depuis 68. 

Mais cette politique n'est pas sans li­
mites ni revers. 

l̂ e coût en salaire augmente et la mobi­
lité ouvrière diminue (il devient coûteux 
d'embaucher et de licencier). Ceci entre en 
contradiction avec le fait que, soumis A 
la concurrenc, le capital est toujours en 
situation de restructuration, même en pé-
node de prospérité. C'esl pourquoi l'intérim 
touche d'abord les grandes entreprises en 
expansion. 

Pour abaisser le coût de la force de 
travail, recréer sa mobilité, la bourgeoisie 
doit reconstituer des catégorie d'ouvriers, 
hors du champ d'application des conven­
tions collectives et, pente naturelle, hors de 
celui du syndicalisme. 

L'immigration ne peut complètement en 
tenir heu, en raison du combat du proléta­
riat immigré qui a réduit les avantages en 
salaires et mobilité que pouvaient en tirer 
les capitalistes. 

C'est pourquoi les différentes formes 
du travail temporaire vont se développe! 
dés le mileu des années 60. 

Dans tout cela, une manoeuvre poli­
tique évidente : s'opposer au processus 
d'unification de la classe qui résulte des ré­
voltes des jeunes OS, des immigrés, des fem­
mes, et qui tend à réduire ses différences in­
ternes. 

Contre cela de nouvelles fractures po­
litiques se dessinent : faire intérioriser par 
une fraction privilégiée de la classe la désta-
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bilisation de l'autre fraction, Les nouveaux 
rapports syndicats-patrons s'y emploient. 

//; A VEC LA CRISE : L'INTERIM S'ACCENTUE 

A cela plusieurs raisons : 
* L'intérim permet d'adapter le travail 

aux A-coups brutaux de la production. 
C'est particulieremenl vrai des boites 

qui travaillent à coups de contrats soit d'ex­
portation soit pour les marchés publics, 
sans qu'elles soient assurées de pouvoir 
stabiliser ces marchés. Ce qui explique que 
les industries de biens d'équipement (cons­
truction mécanique, électrique, électronique, 
l'aéronautique et l'armement) soient les 
plus grosses consommatrices d'intérim. 

L'instabilité du travail est reportée sur 
les intérimaires, ce qui permet de protéger 
relativement la main d'oeuvre «maison» 
généralement syndicahsée. 

* L'intérim est un instrument prévi­
sionnel de la restructuration des bottes. 

L'intérim fait partie des tactiques de 
licenciement. Quand une boîte a un person­
nel jugé trop nombreux en regard des nor­
mes de concurrence et prévision de produc­
tion, elle arrête l'embauche et recrute des in­
térimaires. La croissance de la production 
est alors réalisée par du personnel au statut 
précaire. Si le marché se restreint, elle met 
les intérimaires A la porte. 

Autres cas : une entreprise peut licen­
cier par divers moyens (notamment des pri­
mes de départ) au delA de ce qu'exige la 
variation de production. Elle réembauche 
ensuite en intérim et de préférence ceux 
qui ont été licenciés et connaissent le boulot. 
Cela a été le cas dans la sidérurgie A Longwy. 

Même objectif : limiter le personnel per­
manent au maximum. 

* L'intérim abaisse le coût salarial : 
Les intérimaires sont en général payés à 

30 % de moins qu'un embauché pour le 
même travail (1 intérimaire sur 3 touche le 
SM1C). Si on ajoute à cette différence de 
coût horaire, le non-paiement des primes di­
verses et indemnités de licenciement, l'opé­
ration est avantageuse malgré la commis­
sion versée A l'agence de travail tempo­
raire: 

* L'intérim permet de sélectionner les 
embauchés. 

D permet une vaste revue patronale des 
effectifs. L'embauche devient une prime A 
la docilité. 

* L'intérim se développe aussi parce qu' 
11 est allunenté par le chômage. 

Avec la crise l'intérim devient une des 
seules portes de sortie du chômage perma­
nent. Ce qu'accélère la suppression des 
indemnités de chômage au bout d'un an. 

Le chômage devient une machine A 
transformer une partie des ouvriers fixes en 
intérimaires. Une fob devenus intérimaires, 
ces ouvriers sont prisonniers du cycle inté-
rim<hômage-intérim... Ce qui correspond A 
la politique de la bourgeoisie actuelle : assu­
rer une rotation plus rapide entre chômage 
et travail, travail et chômage, déstabiliser une 
fraction suffisante des ouvriers pour les ren­
dre prêts à se réemployer aux lieux et pour 
le temps dictés par les commandes aléatoires 
de l'impérialisme Français. 

L E S S Y N D I C A T S E T L ' I N T E R I M 

I) LEUR ATTITUDE THÉORIQUE 

(Cf : Leurs réponses aux questions de Coutté 
dans le rapport Cousté sur l'intérim i. 

On sort les grands principes : non A ces 
marchands d'hommes que sont les établis­
sements de travail temporaire... 

En général ils ne reconnaissent l'inté­
rim que pour des cas limites (absence pour 

maladie, accident du travail pour la CGT). 
Auquel cas ces besoins omit es devraient 
être pris en charge par l'ANPE. 

Les syndicats sont en effet contre la 
relation triangulaire patrons établissements 
de travail temporaire-intérimaires au nom du 
monopole étatique de placement de la main 
d'oeuvre. 
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La divergence entre eux (CGT/CFDT-

FO) porte sur le fait de passer une conven­
tion collective avec le patronat de l'intérim. 

La CGT y est favorable parce que tout 
en étant contre l'intérim, «il faut quand 
mime se soucier du sort immédiat...» (sic), 
l'égalité de salaire, la reconnaissance des a-
vantages conventionnels et les droits syndi­
caux. 

La CFDT refuse le principe même d'une 
convention. Ce serait reconnaître l'intérim. 
Elle en préconise la suppression^ Position 
théorique qui n'a en soit rien de révolution­
naire, puisque la plus grande partie des syn­
dicats européens, (dont le grand syndicat 
allemand DGB) refuse de passer des conven­
tions collectives dans l'intérim. 

Les syndicats ne peuvent reconnaître 
l'intérim car ils savent que c'est un secteur 
où le syndicalisme est très difficile. Ils le 
vivent comme une attaque contre la syndi-
calisation approfondie. 

Cependant la tactique de la CGT montre 
qu'elle recherche une négociation où contre 
la reconnaissance du fait intérimaire soient 
assurées des modalités de représentation syn­
dicale, càd un mode de contrôle du syndicat 
sur l'intérim. 2eme élément de sa tactique : 
centraliser l'intérim en le faisant passer sous 
la coupe de l'ANPE (mais cela était lié au 
Programme Commun). 

Le rapport Cousté écarte cette nationa­
lisation de l'intérim et prône au contraire la 
suppression du monopole étatique de pla­
cement. Il préconise la constitution d'agen­
ces publique du travail temporaire venant en 
concurrence des agences privées et visant 
notamment les jeunes selon le système 

suivant ; 
Le jeune passerait un contrat avec cette 

agence d'une durée d'1 ou 2 ans et serait 
rémunéré mensuellement. II devrait s'en­
gager à travailler un nombre d'heures mini­
mum par an (300 à 400 h de moins qu'un 
permanent) et «gérerait son temps de 
travail» comme il le souhaite. 

Les propositions ont peu de chances 
d'être retenues : en effet le travail tempo­
raire n'a d'intérêt que s'il instaure une 
grande mobilité et un faible coût salarial. 
Tout ce qui limite cela est contraire à la 
logique du travail temporaire (ainsi en 
Allemagne, le travailleur intérimaire a un 
contrat de durée indéterminée avec l'éta­
blissement de travail temporaire : il reçoit 
donc une rémunération permanente et 
bénéficie complètement des assurances so­
ciales. Le travailleur intérimaire coûte donc 
beaucoup plus cher qu'en France. 

Résultat : Il n'y a en 1977 que 21000 
mtérimaires en Allemagne dont 1/3 sont 
envoyés par des agences françaises de travail 
intérimaire. Le travailleur intérimaire fran­
çais revient moins cher \ 

Le rapport Cousté, par contre, était 
le premier point de la CGT : il propose que 
soit organisé un mode de représentation du 
personnel au niveau de la «collectivité de 
travail» (définie par qui est sous l'autorité 
pratique et non seulement juridique d'un 
patron). Donc un mode d Inclusion des 
travailleurs intérimaires dans le syndicalis­
me de l'entreprise utilisatrice. Visiblement, 
le rapport tente de faire accepter l'institu­
tionnalisation du travail intérimaire contre 
des promesses de ce genre. 

//; POSITION PRATIQUE 

Elle est nulle. Pour une simple raison : 
c'est que le syndicalisme est bâti sur la men­
talité de «défendre son beefsteack» y com­
pris contre ceux qui sont limage inversée 
de la sécurité du beefsteack : les intérimaires. 

L'existance des intérimaires, c'est la ré­
vélation d'un privilège à défendre : une rela­
tive sécurité d'emploi. A la limite, défendre 
les intérimaires, c'est compte tenu du chô­
mage, menacer son emploi. 

II y a contradiction entre l'exigence 
théorique de suppression du travail tempo­

raire et le niveau de conscience syndicaliste, 
la préservation de l'intérêt individuel qui 
commande de ne pas se battre contre l'inté­
rim. On le voit dans toutes les situations où 
des intérimaires sont vidés : c'est comme un 
ballon qui lâche du lest pour ne pas taper 
contre la colline du chômage. L'intérim ap­
paraît comme une défense contre le chôma­
ge tout comme le refoulement des immigrés 
et le renvoi au foyer des femmes. 

Cela montre l'inaptitude totale du 
syndicalisme à forger la moindre conscience 
de classe. 

COMMENT ABORDONS - NOUS C E T T E QUESTION DANS L E S USINES ? 

UN E X E M P L E R E N A U L T - BILLANCOURT 

H s'agit d'un rapport sur un premier 
bilan du travail mené à Renault-Billan­
court sur l'intérim et les intérimaires. 
Tout d'abord, quelques éléments sur 
l'usine : 

•C'est une usine où l'intérim a été 
introduit massivement dès 1977. Cela 
pour adapter la production automobile 
aux aléas de la crise. Depuis cette date 
les ouvriers intérimaires représentent une 
fraction significative des ouvriers de l'u­
sine (jusqu'à la moitié des ouvriers dans 
certains ateliers). 
Nous parlons d'O.S., des O.S. immigrés. 
C'est auprès d'eux que nous intervenons. 
L'importance des transformations, dans la 
composition même, des ouvriers de cette 
usine, fait comprendre que l'intérim y 
soit une question politique. 

•Un autre élément, est la grande for­
ce de I ' * esprit maison» à Renault qui 
vient : 

- d'une part de ce que c'est une usine 
nationalisée, dirigée par une négociation 
permanente entre syndicats et direction 
(sur le «statut de Renault» : salaires plus 
élevés que dans d'autres branches, sys­
tème de promotion interne...). 

- d'autre part, du rapport des ouvriers 
à leur propre histoire, qui est de se consi­
dérer comme les meilleurs «lutteurs» de la 
classe ouvrière (Cf «A Renault on ne se 
laisse pas faire», «Quand Renault éternue, 
la France s'enrhume».../. Cela vient en 
partie des grèves et luttes d'atelier de 68 
a 76. «Etre de bons lutteurs» n'a plus de 
réalité ni ici ni ailleurs, mais cela a toujours 
des effets dans la conscience et le compor­
tement des ouvriers de Renault. 

C R I T I Q U E D U MOT D ' O R D R E : «EMBAUCHE D E S INTERIMAIRES» 

* C'est un mot d'ordre que nous avions 
au début du travail sur Renault. C'est un 
mot d'ordre toujours en usage dans l'orga­
nisation, on le trouve d'ailleurs dans la 
charte en 16 points. 

C'est un mot d'ordre que l'on ados­
sait à la question du droit au travail en fai­
sant l'hypothèse que l'intérim se jouait 
dans les usines comme question charnière 
entre celle du chômage et celle des licen­
ciements. 

C'est en réalité un mot d'ordre qui 
porte sur l'intérim et non sur les intéri­
maires. L'intérimaire est un nouveau statut 
ouvrier, introduit dans l'usine impérialiste 
par la nécessité de la restructuration et de 
la crise. Mettre simplement en avant l'em­
bauche des intérimaires ne prend pas en 
compte qu'il s'agit d'un nouveau statut 
ouvrier et laisse entendre qu'on pourrait 
revenir à la période antérieure. 

Ce mot d'ordre fonctionne actuel­
lement comme l'idée d'un retour en ar­
rière, à une période où il y avait seulement 
des ouvriers fixes. 

A notre avis, c'est un mot d'ordre for­
mel, dont le contenu est de vouloir un re­
tour des usines à l'état d'avant la crise, sans 
intérimaires. 

Ce mot d'ordre formel ne prend pas 
position sur la question de l'unité entre fixes 
et intérimaires dans la réalité quotidienne de 
l'usine. Aujourd'hui ce qui est en jeu, ce n-
est pas la fin de l'intérim (c'est une nou­
velle forme du salariat capitaliste) mais 
d'abord les formes de l'unité de classe entre 
les ouvriers stables et les ouvriers précaires. 

* Il est intéressant de voir qui défend 
ce mot d'ordre aujourd'hui dans l'usine. 

- Ce sont d'une part.les syndicats CGT 
et CFDT qui le mentionnent dans toutes 
leurs listes revendicatives. 

Dans la pratique ils sont un peu plus 
actifs aujourd'hui sur la question. Us tentent 
d'obtenir l'embauche de quelques ouvriers 
en les pressant de faire les démarches d'em­
bauché avec eux. 

C'est un des rares domaines où aujourd'­
hui à peu de frais, ils peuvent «obtenir quel­
que chose». D'autre part ces «succès» ils 
les utilisent pour accentuer la division entre 
garantis et intérimaires, en la faisant porter 
sur la différence entre l'ouvrier sérieux et 
l'ouvrier marginal. En définitive Us accré­
ditent l'Idée que n'est intérimaire que celui 
qui le veut bien. 

- D'autre part, ce sont les ouvriers fixes 
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qui défendent l'embauche : au nom de ce 
qu'il est injuste que des ouvriers n'aient pas 
le même salaire qu'eux. Mais en se tenant 
à cette question de principe, ils évacuent 
le problème que pose l'introduction de l'in­
térim dans l'usine et celui non moins fon­
damental de leur rapport aux intérimaires, 
réalité incontournable de l'usine aujourd'hui. 

fis se disent que si les intérimaires rede­
venaient fixes comme eux, ils pourraient re­
trouver la situation d'avant 77 dans l'usine, 
où ils avaient réussi à une unité relative entre 
O.S. 

Ils ont l'idée que s'ils ne sont pas par­
venus à rompre la division entre O.S. et O.P. 
au moins ils avaient obtenu un «statut quo» 
entre O.S. qui permettait de mener des luttes 
dans les ateliers, et d'imposer ce qu'ils vou­
laient. Les intérimaires sont venus géner, 
ce sont des «briseurs de luttes». 

Notre avis aujourd'hui est que l'intérim 
est une situation à l'intérieur des usines pro­
duisant de nouveaux ouvriers ; l'aspect prin­
cipal, c'est l'existence de ces nouveaux ou­
vriers. Par rapport à cela, nous pensons que 
la bonne méthode c'est d'essayer de partir 
des gens qui supportent cette situation, de 
partir des intérimaires et non de l'intérim 

* Tout d'abord, i l faut remarquer que 
les intérimaires eux-mêmes, dans la situation 
de Renault, ne réclament pas l'embauche. 
Ds y souscriraient éventuellement comme so­
lution individuelle, mais ce n'est pas un mot 
d'ordre pour eux. 

* Un deuxième point de méthode pour 
nous, dans notre travail, a été de partir d'une 
approche positive de ce que sont les intéri­
maires. C'est à dire autre chose que : «pas 
des fixes». 

Le fond des choses pour les intérimaires 
c'est d'être considérés par les ouvriers com­
me des ouvriers. Car ce n'est pas le cas. 

* C'est une chose que nous avons éclair-
cie au cours d'une grève, dans l'atelier des 
presses, le 12-50. Cette grève : la direction, 
dans sa politique de reprise en main de l'u­
sine, avait décidé de faire respecter les ho­
raires officiels de sortie (avant, les ouvriers 
qui avaient réussi à boucler les cadences sur 
une presse sortaient avant l'heure - une 
demi-heure environ). 

en soi. 
C'est de ce point de vue que le mot 

d'ordre «embauche des intérimaires» n'est 
pas adapté. 

Il est significatif que l'on soit tombé 
sur celte question de l'intérim lors d'une 
intervention sur le bilan des années anté­
rieures à Renault, et le manque de force de 
classe des ouvriers. Précisément cela s'est 
donne dans l'enquête par un ouvrier qui 
nous a exposé que depuis qu'il y avait eu 
introduction de l'intérim, les ouvriers n'é­
taient plus rien, et que la solution était de 
faire sauter les boîtes d'intérim. 

A quoi nous avons répondu par pan­
neaux que c'étaient là de vieilles positions 
des ouvriers de Renault de faire l'écxmornie 
d'une politique d'unité dans les ateliers. 

- Des ouvriers y ont répondu en disant 
qu'une «bonne entente» régnait entre les 
fixes et les mtérimaircs dans les ateliers. 

De toute évidence ce n'était pas le cas 
et nous l'avons dit. 

- Là-dessus, les intérimaires sont venus 
nous voir et nous raconter leur révolte con­
tre la situation qui leur était faite dans 1-
usine. 

Les ouvriers rixes de l'atelier décident 
de boycotter et continuent à sortir plus tôt, 
rejoints par 4 ou 5 intérimaires. Le lende­
main les intérimaires sont vidés. La quasi 
totalité des intérimaires (un tiers de l'ate­
lier à peu près) décide la grève pour leur 
réintégration. 

Après un temps d'hésitation, les fixes 
suivent le mouvement, la réintégration est 
gagnée. 

Mais dans les jours qui suivent, les fixes 
continuent seuls leur boycott des horaires, 
tandis que les intérimaires, à qui les chefs 
ont signifié de se tenu tranquilles sous peines 
d'être vidés, abandonnent. 

Pire, les intérimaires sont séparés d'avec • 
les fixes et regroupés dans une partie de 
l'atelier. 

Les intérimaires sont écoeurés. Ils ont 
une forte rancoeur et la conviction que les 
fixes se sont servis d'eux. 

Au début, nous, nous avons suivi le 
récit et la compréhension de la grève par les 

intérimaires. Us avaient été très frappés par 
l'engagement des intérimaires eux-mêmes. 
C'était la première fois à leur connaissance 
et à la nôtre que les intérimaires tentaient 
une grève à Renauli. 

Et nous, nous avons failli écrire un tract 
sur la solidarité, en critiquant, au passage 
seulement, le fait que les fixes n'avaient pas 
été très bien avec les intérimaires. 

Mais en reprenant le début de la grève 
et ses séquences, il nous est apparu que le 
problème de ce mouvement, c'est que les 
fixes ne considéraient pas les intérimaires 
comme des ouvriers. Au contraire. 

Dans une affaire de résistance ouvrière, 
ici aux horaires, Us n'avaient pas intégré les 
intérimaires comme ouvriers de l'atelier. 

Ils avaient en fait intériorisé l'intérim, à 
Savoir que pour eux, une fraction des ouvri­
ers devait payer la crise pour que l'autre 
partie ait la paix. En fait, ils font fonction­
ner l'intérim, eux les fixes. 

Ce qui amène la droite des fixes à se 
comporter comme des crapules. Ceci se re­
trouve dans d'autres éléments d'enquête : 

- comme le fait que les fixes obligent les 
intérimaires nouveaux venus à faire une 
partie de leur poste. Ex ; un intérimaire qui 
devait courir d'une chaîne à l'autre : «c'est 
France - Afrique toute la journée» disait-il. 

- ou encore, alors qu'il n'est pas encore 
dit qu'il est interdit de se parler entre fixes 
et intérimaires, des fixes dénoncent aux 
chefs des intérimaires qui essayent de nou­
er des contacts avec eux. 

C'est une véritable oppression des in­
térimaires par les fixes au relai des chefs. 

Pour résumer, à partir de là ce que nous 
avons appris sur les intérimaires 

- 1 - Tout d'abord, beaucoup ne sont pas 

Poursuivre le travail sur les intérimaires 
avec les camarades issus de la grève du 12-50 
Avec eux nous travaillerons deux points : 

- L'unité entre les intérimaires eux-
mêmes 

- Le lien entre fixes et intérimaires. 
- 1 - Il s'agit de trouver des principes de 

conduite des intérimaires eux mêmes sur le 
thème : «Etre des ouvriers debout !» 
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du tout des gens brisés par l'intérim, mais 
au contraire, certains ont une grande radi-
calité et ils trouvent dans le fait d'être in­
térimaires une grande identité d'ouvriers. 
Us se voient comme des ouvriers plus «li­
bres», détachés de l'«esprit maison». 

il est frappant de voir aussi leur rapport 
au syndicat qui est considéré comme une ins­
titution de l'usine. On va voir le délégué sur 
le même mode que le chef : on s'en sert pour 
porter des papiers, les faire signer... 

-2- Beaucoup sont différents des jeunes, 
qui sont écoeurés de l'usine et la quittent. 

Ces intérimaires même lorsqu'ils sont 
embauchés quelques temps ailleurs, gardent 
l'attache de l'usine et de l'identité d'ouvrier. 
C'est différent de la marginalité ou de la 
ruite de l'usine. 

-3- Ds vivent le fait d'être intérimaires 
comme un point de force parce que comme 
une question politique ouvrière d'aujounU 
hui. Et ils ont le souci de principes d'unité et 
de comportement des intérimaires eux-mê­
mes, pour défendre cette identité : 

-résister aux chefs, se faire respecter par 
les fixes et les chefs. 

- et des idées, comme des manifestations 
d'intérimaires pour défendre l'identité d'in­
térimaires. 

L'intérim est pour eux un révélateur de 
positions de classe et ils ont la volonté d'une 
unité avec les fixes, d'une éducation, ou «ré­
éducation» des fixes. 

Les éléments d'enquête sur les inté­
rimaires confirment l'importance du travail 
de masse et de la politique de parti dans l'ap­
proche d'une analyse de classe, de la classe 
ouvrière. De ne pas partir seulement de lu-
sine, des modifications du procès de travail 
ou des statuts, mais bien des phénomènes 
politiques dans la classe ouvrière, liés à leur 
base matérielle. 

- Il y a des idées comme se prévenir en­
tre intérimaires des cadences, ou du nombre 
d'opérations d'un poste pour que les nou­
veaux ne se fassent pas avoir. Se constituer 
une mémoire de l'usine qui pourrait servir à 
tous. 

- Ceci pour le moment dans la discution 
avec les camarades a posé le problème des 
rapports entre nationalités (entre arabes et 

C E QUE NOUS AVONS APPRIS SUR L E S INTERIMAIRES 

NOS AXES D E T R A V A I L 
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africains noirs, entre africains). 

Nous avons déjà remarqué que ftMMfl 
et l'intégration des nouveaux intérimaires 
dans les ateliers se faisaient par groupe 
national, et que c'était un problème pour 
l'unité dam les ateliers. 

-2- La question centrale étant de trouver 
ce qui doit être fait pour matérialiser que les 
fixes n'intériorisent pas l'intérim comme 
principe de comportement qui exclu une 
partie des ouvriers de la classe ouvrière. 

On a là plusieurs points dont des hy­
pothèses d'enquête : 

-Contre les pratiques d'oppression. Sur 
le thème qu'un ouvrier fixe qui opprime un 
intérimaire est un ouvrier vendu au capi­
talisme. 

Et contre des thèmes de campagnes des 
révisionnistes qui marchent auprès des fixes 
pour alimenter leur bonne ou mauvaise con­
science qui sont : 

- les intérimaires sont des briseurs de 
grève 

-les intérimaires coulent les salaires... 
Intervenir là-dessus est dans la logique 

de ce que veulent les camarades inténmaires 
quand ils parlent de répliquer à chaque re­
marque contre les intérimaires (Cf : répli­
quer à chaque remarque raciste). 

- Contre les pratiques de ségrégation : 
Droit à un vestiaire, a des chaussures de 
sécurité gratuites, à des vêtements de même 
couleur... Ceci variant suivant les ateliers. 

Car dans certains ateliers, les intéri­
maires doivent payer les chaussures de sécu­
rité et n'ont pas droit à un vestiaire : les 
vêtements qui sont de couleur différente de 
ceux des fixes leur sont jelês sur le sol dans 
l'atelier et ils doivent se déshabiller et se 
changer entre les machines. 

• Une hypothèse est qu'un axe serait de 
réfléchir sur les principes de répartition des 
fixes et des intérimaires sur les postes de 
travail. 

Car les intérimaires sont effectivement 
souvent mis à des postes clefs pour empê­
cher les grèves. Comment s'y opposer ? Quel 
autre principe de répartition avoir ? Peut-
être revenir à des idées de rotation des pos­
tes, ce qui s'est déjà pratiqué à Renault. 

* Les salaires. Il y a là dessus une gran­
de révolte des inténmaires (Jours fériés non 
payés, pas droit aux primes...). Cette ques­
tion du salaire existe, mais comme question 
distincte de celle de l'embauche. L'idée se­
rait : «Même qualification, même salaire, 
qu'on soit fixe ou intérimaire». 

Nous disons depuis 1969 : Mal 68, 
mouvement de révolte contre la société 
impérialiste, pose U question de la constitu­
tion de la classe ouvrière en classe poli­
tique, en prolétariat. 

Mai 68 ouvre aussi la question.de la 

C'est le capitalisme plus la «démocra­
tie», c'est à dire la transmission de tous les 
pouvoirs aux administrations, mairies et 
syndicats. Au cours de la grève des usines 
Chausson en 197S, nous avions écrit un 
texte analysant les tracts diffusés à l'usine 
par la CGT et le PCF : cette analyse des 
tracts suffisait à caractériser le PCF com­
me parti de la nouvelle bourgeoisie, voulant 
utiliser à son profit les révoltes ouvrières 
et populaires. Mais ces déclarations ne cons­
tituaient pas une politique à l'usine. En 
vérité, on peut dire que le PCF n'avait pas 
durant toutes ces années de politique spé­
cifique et publique dans les usines au nom 
du projet de capitalisme bureaucratique 
d'état. Le PCF intervenait d'ailleurs peu 
à l'usine. Il y avait la CGT qui revendi­
quait, prenait la direction des grèves, des 
luttes, et le PCF lui manifestait son «sou­
tien» sous la forme d'un communiqué dans 
le bulletin municipal, ou d'un maire en 
écharpe venant faire un tour lors d'une 
grève. 

Le travail social-fasciste propre du PCF 
et de la CGT était : 

- D'une part un travail d'éducation in­
terne de leurs militants (nous nous rappe­
lons ce jeune, tout récemment entré à la 
CGT, qui nous déclarait au moment de la 
chute d'Allende ; «le problème avec les chi 
liens, c'est qulls n'ont pas été aidés. Ils sont 
mal placés géographlquement - Aidés com­
ment 7 • Aidés comme en Tchécoslovaquie, 
par exemple. • Et tu penses que nous en 
France nous serions aidés comme les Tchè­
ques9 - Bien sûr...*. Ou encore, ceux qui 
nous disaient en pleine campagne sur le 
programme commun : «on sait bien que les 
élections, çà ne veut rien dire et qu 'entre 
nous, çà se réglera au fusil*. 

constitution de la nouvelle bourgeoisie en 
classe, en classe politique Que le PCF sort 
kléologiquement le parti de cette nouvelle 
bourgeoisie, que son projet soit le capita­
lisme d'état, c'était chose visible dans ses 
déclarations, dans ses tracts, depuis 68, 

- D'autre part, l'utilisation de métho­
des social-fascistes pour le travail de main­
tien de l'ordre, de vigilance terroriste contre 
toute manifestation d'autonomie politique 
cher les ouvriers. 

Mais il n'y avait pas d'unité, à l'usine, 
entre ce projet et ces pratiques social-fas­
cistes, et la pratique syndicale qui y était 
dominante - même si nous avions tendance, 
pour notre part, à en faire une politique 
unique. 

Ainsi par exemple, dans une brochure 
écrite en 1977 par un Noyau ouvrier de 
l'UCPML, celui-ci définissait la tâche de 
«devenir un prolétariat» en premier lieu 
comme elutter contre le syndicalisme et 
l'anarcho-syndicalisme». en deuxième lieu 
comme «désigner dans les faits la nouvelle 
bourgeoisie comme l'ennemi politique du 
peuple, et la combattre politiquement» 

Voilà ce qui était dit, sous la première 
rubrique, du rapport entre syndicalisme et 
nouvelle bourgeoisie : «les syndicats organi­
sent ceux qui veulent partager avec les bour~ 
geois, ceux qui veulent des miettes. Pas 
étonnant qu'ils soient devenus les bastions 
de la nouvelle bourgeoisie. A vec son projet 
de capitalisme d'état, le PCF promet plus 
que des miettes, il promet tout le gâteau, 
il promet d'être les nouveaux maîtres. 
La CGT est le lieu de regroupement des 
nouveaux bourgeois contre le peuple, elle 
sert au PCF à recruter et à rallier à son 
projet, et cela, tout à fait ouvertement. 
H faut les voir proposer à un ouvrier d'être 
délégué, « comme çà, on te fera changer 
de place, tu ne travailleras plus dans la sale­
té comme les autres». 

Le syndicat, c'est d'une part l'instru­
ment d'une discussion dure entre l'aristocra-
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tk ouvrière et le patronat, sur la façon dont 
sont répartis les profits. C'est d'autre part 
le moyen pour la nouvelle bourgeoisie du 
PCF de détourner à son profit les révoltes 
du peuple. De ce point de vue, te PCF ne 
craint pas du tout les syndicalistes «purs» 
de ia CFDT et autres...» 

A propos du PCF on disait dans cette 
brochure : «la nouvelle bougeoisie c'est 
la classe de ceux qui veulent Instaurer 
un capitalisme d'état à son profit: ceux 
qui veulent chasser les anciens bourgeois 
pour mieux défendre l'impérialisme fran­
çais, mieux exploiter les ouvriers et le 
peuple, mieux faire régner l'ordre, grâce 
au fait qu'ils sont eux-mêmes et agissent 
à l'intérieur du peuple. Son parti est le PCF. 
Le gros de ses troupes, outre les permanents, 
fonctionnaires et bureaucrates du parti lui-
même, des syndicats, des municipalités, des 
conseils d'université.... c'est une parti de 
l'aristocratie ouvrière, en particulier la 
presse. t'EDF, là où la CGT a le monopole 
de l'embauche comme chez les dockers 
ou les Imprimeurs. 

Sa politique à l'égard du peuple, c'est : 
• d'un côté, soutenir et répandre le 

découragement, ta dépolitisation. C'est pour 
cela qu Vs soutiennent le syndicalisme. 

- De l'autre, détourner la révolte du 
peuple contre l'étal des choses, pour luti-
tiser à son profit. 

-Dans tous les cas, diviser et cloisonner 
le peuple au maximum ; d'un côté les im­
migrés, de l'autre les français ; là, les ouvriers 
et tes employés, puis les techniciens, ici 
les femmes, là les jeunes. Et à chacun 
promettre que te parti PCF apportera tout, 
que tout passe par le PCF, qu'il n'y a pas 
d'autre solution. 

- Et pour ceux qui ne le croiraient pas, 
faire peur, empêcher toute expression 
autonome du peuple, faire régner sa dicta­
ture, avec la CGT, avec les agents des munici­
palités...s 

On peut faire plusieurs remarques sur ce 
texte : 

- La nouvelle bourgeoisie est désignée 
uniquement comme ennemie du peuple, 
et non dans un rapport spécifique aux 
ouvriers. 

- Sa politique à regard du peuple n'est 
qu'une politique de répression ou de dé­
tournement. 

- La tâche du «prolétariat organisé» est 
d'arriver à la désigner comme ennemie. 

- On dit du rapport entre nouvelle 
bourgeoisie et syndicat : les syndicats 
organisent ceux qui veulent partager avec 

les rtourgeois, ceux qui veulent des miettes, 
pas étonnant qu'Us soient devenus des 
bastions de la nouvelle bourgeoisie. Pas 
étonnant, certes. Mais il n'empêche que le 
fait de prendre ce «devenir» comme quan­
tité négligeable, de considérer de manière 
égale «vouloir partager avec les bourgeois» 
et «vouloir tout le gâteau» revenait à ne 
pas conudérei que la nouvelle bourgeoisie 
organisée dans le PCF a elle aussi à devenir 
une classe politique, qu'il s'agit là d'un 
processus et d'un projet politique, el que ce 
processus (dont l'issue est encore incertaine) 
est contemporain de celui de l'émergence 
du prolétariat lui-même. On traitait comme 
rien la question du pouvoir politique, la ca­
pacité à diriger l'Etat. Le thème de «détour­
ner» les luttes est à cet égard révélateur, 
comme concession à la vision anarcho-
syndicaliste du monde : ni la révolution ni 
le coup d'état contre-révolutionnaire ne 
peuvent se réduire à des luttes détournées. 

En vérité le PCF était jusqu'à présent 
un parti de la mendicité impérialiste, une 
sécrétion de la société impérialiste, un parti 
incapable d'avoir une politique complète, 
d'exercer le pouvoir : parti du maintien de 
l'ordre impérialiste dans le peuple, pour le 
compte de la bourgeoisie, en échange d'avan­
tages et de prébendes. 

C'est encore le rôle qu'il a joué en 68. 
D a réprimé activement le mouvement de 
masse, et en échange les syndicats ont eu 
droit aux heures payées par le patron, 
au droit de collecter et de diffuser la pres­
se syndicale sur les lieux de travail, à 
l'accréditation de certains délégués auprès 
des directions. 

Aujourd'hui, Marchais vient de décla­
rer que Mai 68 avait ouvert une nouvelle pé­
riode en France, celle de la révolution. 
Marchai» nous dit donc que Mai 68 a ou­
vert la possibilité pour le PCF de la révo­
lution • la possibilité pour le PCF de se 
transformer en parti politique exerçant le 
pouvoir d'Etat - et il s'est attelé à celte 
tâche. Si Marchais fait cette déclaration 
maintenant, c'est que nous sommes à un 
tournant dans le processus de transformation 
du PCF. Vitry, première manifestation 
raciste revendiquée et proclamée, marque 
ce tournant : désormais, le projet d'auto-
mie politique de la nouvelle bourgeoisie est 
affirmé comme tel. 

Pourquoi cette rupture aujourd'hui ? 
Il ya la crise, au niveau international, 

et les chars russes à l'horizon. Marchais 
fait propagande depuis un an (depuis l'Af­

ghanistan) sur cet aspect des choses, et cite 
désormais à tout propos «le nouvel ordre 
mondial» à venir. 

Il y a la crise ici, qui met à mal le syn­
dicalisme d'antan. Du coup, la version 
«engageons nous dans les luttes», après la 
rupture de l'union de la gauche, ne marche 
pas. 11 faut de toutes façons trouver quelque 
chose de nouveau, avancer. Il faut aussi 
donner de quoi faire aux militants. 

Deux exemples de cette situation sur les 
usines ; 

- Longwy, où le PCF récupère le mou­
vement, dans la manifestation du 23 Mars 
1979, aux grands cris de «adhères à la 
CGT t». Renforcez l'appareil ! Certes. Mais 
sur quelle base ? Même s'il s'agit de l'appa­
reil social-fasciste, c'est un mot d'ordre de 
masse insuffisant. Il va falloir trouver le sup­
port idéologique et politique de ce mot 
d'ordre, qui fait défaut. 

• Le discours : «û n'y a pas de crise, 
c'est la méchanceté de Giscard-Barre et 
des multinationales» finit par déconsidérer la 
CGT et le PCF auprès de leur base sociale 
traditionnelle à l'usine. Il heurte de plein 
fouet le bon sens qui était justement le bon 
sens de base des syndicalistes, pendant les 
années plus prospères : à savoir que la bour­
geoisie s'occupe des affaires et veille au 
grain. La campagne du PCF contre les ferme­
tures d'usines sera un échec pour lui. 

Il changera de politique d'abord dans 
les dtês et les quartiers, au niveau de la poli­
tique du PCF vis à vis du peuple. Les mairies 
sont en tête. On passe au maintien de l'or­
dre étatique et à réclamer plus de sous pour 
la mairie, assortis du «discount» social-
fasciste contre les- immigrés et les pauvres, 
à l'organisation directe de l'affrontement 
civil entre le camp du PCF, camp des nantis, 
des «bons français» de l'ordre moral social-
fasciste, contre les immigrés, les pauvres, 
les femmes seule. 

Cette transformation de la politique du 
PCF et de la CGT est maintenant en train 
de se dessiner dans les usines. Nous allons 
essayer do l'étudier en montrant la rupture 
entre les thèmes de propagande et les mots 
d'ordre qui avaient cours encore l'été 1980 
- thèmes conservateurs et quasi absence des 
usines, obligeant à un changement • et ce 
qui pointe aujourd'hui de nouveau, dans 
le sens de : faire de l'usine un lieu de forma­
tion et d'organisation de la nouvelle bour­
geoisie, un heu de la structuration de classe 
et de parti pour la nouvelle bourgeoisie. 

Pourquoi nous faisons ce travail 7 
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• Premièrement, parce qu'il s'agit d'une 

transformation de la lutte de classe à l'usine, 
une lutte de classe nouvelle s'y Instaure ;et 
chacun devra le comprendre et s'y situer. 
Ainsi par exemple, il faudra savoir que 
signifie politiquement telle grève, ou telle 
action, quel intérêt elle sert, et pas seule­
ment si elle est bien ou mal menée, assez 
dure ou pas assez dure. Ce d'autant plus 
que PCF et CGT ne manqueront pas d'en­
courager toujours la vision du monde el la 
paresse nnarcho-syndicaliste : ce que disait là 
dessus la brochure du Noyau, «le syndica­
lisme sert les sociaux-fascistes» est toujours 
vrai. Pour autant qu'ils auront établi leur 
politique et leur camp, ils pourront à nou­
veau s'affubler du vieux masque syndical ; 
pour garder la figure de «Monsieur Tout le 
Monde», moyen pour eux de paralyser l'op­
position et la prise de conscience d'éventuels 
syndicalistes d'autrefois, moyen aussi 
de leur dictature terroriste dans l'usine. 

- Deuxièmement, parce que nous pen­
sons toujours qu'il faut lire et étudier les 
tracts, les textes du PCF et de la CGT. Nous 
avions lancé autrefois cette directive -eil 
faut lire les tracts des révisionnistes», pour 
comprendre ce qu'ils sont. On cherchait 
alors, derrière leur apparence de mauvais 
lutteurs, de traitres ou de vendus aux pa­
trons, à percer à jour leur nature, leur projet 
de nouveaux bourgeois sociaux-fascistes. 

Aujourd'hui, cette directive peut paraître 
bizarre ; car un aspect essentiel du terro­
risme nouveau des sociaux-fascistes est leur 
terrorisme verbal - le fait qu'ils disent et 
écrivent n'importe quoi. Ainsi l'attaque ra­
ciste du foyer de Vitry s'appelle «riposte 
anti-raciste à l'attaque raciste contre le maire 
de Vitry», l'intervention russe en Afgha­
nistan s'appelle taide fraternelle», mais la 
baisse des remboursements à la sécurité 
sociale «un génocide», le refus de construire 
une mosquée s'appelle «refus du ghetto 
culturel», la mise à pied d'un délégué CGT 
«atteinte aux droits de l'homme», etc.. 
Au- delà de l'aspect terroriste en lui même 
du mensonge éhonté et ouvert, il y a là 
une attaque contre le langage même, donc, 
contre la possibilité pour le peuple de 
penser les choses. On ne peut pas discuter 
avec quelqu'un avec qui on ne s'entend pas 
sur les mots, quelqu'un qui dit n'importe 
quoi, qui dit à une minute d'intervalle une 
chose et son contraire. On ne peut pas ar­
gumenter. Ainsi PCF et CGT se mettent-ils 
hors champ de la politique qu'on peut discu-
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ter, hors discussion - et ce faisant, ils tentent 
aussi de bannir la pensée et la discussion des 
usines et des quartiers populaires, au profit 
de l'irrationnel et de la violence. 

Mais précisément : outre la nécessité 
pour nous d'être d'autant plus rigoureux et 
précis qu'ils sont irrationnels, il y a une 

utilité nouvelle à lire et étudier leurs textes : 
c'est d'arriver par là, en mettant à jour la 
logique de leur mensonge et de leur délire 
verbal, à en annuler l'effet terroriste, et à en 
faire un moyen d'éducation marxiste sur les 
caractères de la lutte des classes aujourd'hui 
(et sur la nature de la nouvelle bourgeoisie). 

L E DISCOURS DU PCF E T DE L A CGT A L'USINE JUSQU'AUJOURD'HUI 
SES CONTRADICTIONS, SES LIMITES 

La crise n'existe pas, disent le PCF el la 
CGT. «Le chômage est te résultat d'une 
volonté délibérée du gouvernement et du pa­
tronats' (Humanité 14 08 80). Ce qui existe, 
c'est la volonté de la bourgeoisie de déman­
teler l'appareil de production national au 
profit de l'étranger - des Américains et de 
la CEE. Là-contre se dresse la classe ouvri­
ère, expression de la nation, qui par ses lut­
tes vigoureuses empêche et freine cet aban­
don. 

Exemples : Le bureau politique décla­
re au mois d'août : «te patrimoine'industriel 
délaissé par la bourgeoisie est défendu par 
les travailleurs. Il y va de leur gagne-pain et 
de ta vie du pays. Les exemples cités plus 
haut (il s'agît de deux équipages de cargos, 
de deux imprimeries d'Arcueit, et des mi­
neurs des Cévenncs), pourraient bien être le 
prélude d'un mouvement beaucoup plus 
vaste dans les mois qui viennent. Le PCF 
refuse ta politique d'abandon national». 

«Le Valenciennois est une région 
sinistrée, frappée par les plans de restructura­
tion décidés par le gouvernement, les mono­
poles et la Communauté Européenne.» 

Le licenciement de Certano (délégué 
CGT de Renault Billancourt) «est un acte 
politique visant à affaiblir l'organisation 
syndicale qui refuse la liquidation de pans 
entiers de l'industrie nationale» 

Sous le titre «Boulogne en lutte pour la 
pêche Française» : «nous communistes 
nous n'acceptons pas ta politique d'austérité 
et nous combattons l'idée de la fatalité de 
l'intégration Européenne» 

Il y a là une contradiction. 
Le thème de la lutte contre l'austé­

rité flatte ce qu'il y a de plus conservateur, 
au sens strict, chez les ouvriers. Contre la 
réalité internationale de l'impérialisme, il 
faut en revenir à un stade plus ancien du 
capitalisme, en fait, aux usines paternalistes 
d'antan. Cela conduit la CGT, et le PCF, en 
l'absence de mouvements sociaux, des grèves 
de la période précédente, où il y avait quel­
que chose à marchander, à pousser à l'ex­
trême leur caractère de quémandeurs, de 

mendiants de l'ancienne bourgeoisie. Ne 
soyez pas si méchants, disenl-ils. Donnez 
nous quelques sous. «Le seul mal dont 
souffre Manufrance, est un manque de 
trésorerie découlant pour l'essentiel de l'In­
transigeance des banques». Contre cela, 
ce sera la guerre. Quelle guerre ? Fitcrman 
appelle «à multiplier les messages... pour 
que les engagements financiers soient tenus», 
le PCF fait une «importante déclaration», il 
«appelle la population à soutenir l'initia­
tive du maire de Si Etienne afin qu'il soit 
reçu par le président de la République». 

Voyez ce que cela donne au niveau d'un 
tract CGT moyen (Kléber-Colombes) : 
«le député-maire de Colombes va poser la 
question d'une solution Française pour 
Kléber. Les moyens existent pour trouver 
une telle solution. Kléber a d'importants 
partenaires économiques et sociaux qui ont 
nom Renault. Peugeot, Dassault. Air-Fran­
ce.» 

Plaqué là-dessus, l'horizon des Russes. 
La seule perspective, sinon la mendicité ab­
solue, est le remplacement des Américains 
par les Russes. Ainsi la CGT fait campagne 
comme remède aux licenciements pour que 
Creusot-Loire prenne une commande Russe, 
déclarant -.«après le sommet de Venise, l'ali­
gnement de la politique Française sur Carter 
se traduit par la mise en cause de l'emploi 
de milliers de métallurgistes». «Pour tes 
communistes, il n'y a-pas de trêve dans ta 
lutte contre lapolitujue anti-sociale et anti-
nationale de Giscard-Barre, et à la lutte pour 
le désarmement» (humanité, 4 08 80). L'Hu­
manité du 21 Juillet dénonce «l'alliance 
Franco-Allemande» qui viserait «l'ennemi 
intérieur». D s'agit d'affaiblir le PCF. Mais 
cela, dit l'Humanité, «c'est ne se soucier que 
des intérêts de classe, au mépris de la France 
et de la paix.* 

Cet horizon Russe, tel quel, réduit pure­
ment et simplement PCF et CGT au rôle 
de candidats à être des fantoches. Ds tien­
nent dans les usines un discours minable et 
conservateur, et plaquent par là-dessus un 
possible changement de maîtres. 

17 
Ce faisant, leur base de masse s'effrite : 

personne, on l'a dit, et surtout pas un syn­
dicaliste, ne peut croire au discours ;la bour­
geoisie installe eDe-même la crise. De plus, 
les pleurnicheries sur l'austérité et le regret 
du passé ne vont pas pousser les ouvriers 
dans la voie du sacrifice pour la Nation! 

Pas la moindre trace de lutte, donc. Ils 
pallient à cette absence de deux façons : 

- Par la mégalomanie. Voilà comment 
Krasucki s'exprime sur la rupture des négo­
ciations entre CNPF el syndicats sur la li­
mitation du temps de travail :«les travailleurs 
ont fait échouer les plans du gouvernement, 
du patronat et de la CFDT... Ce n'est pas 
une négociation qui a échoué mais un piège, 
une attaque... Cette négociation avait pour 
but de désamorcer le mouvement revendi­
catif de Mai et Juin... Tout cela s'est heurté 

- au niveau général de combativité exprimé 
) dans les luttes récentes». Finalement, con­

clut-il, «tout échec d'un recul social est une 
j victoire». 

Triste chute ! Et voilà que Certano, caid 
de la CGT chez Renault, «forteresse ouvri­
ère», est licencié. L'Humanité promet un 
«combat national». Ce combat se résumera 
à ... un télégramme de la CGT au premier 
ministre, une protestation des élus commu­
nistes des Haut-de Seine, une conférence de 
presse de la CGT et quelques pétitions. 

Difficile de faire moins, de tomber plus 
bas. «Il est déplorable que le patron d'une 
entreprise nationale se comporte en patron 
de combat», se plaint le PCF, nostalgique 
de la collaboration tranquille. Mais aussitôt, 
voUà un nouveau thème : «on vise en Cer­
tano le militant politique», le militant du 
PCF. 

-Dans les articles de l'humanité d'alors 
commence à poindre le thème du PCF-Clas­
se ouvrière, centre unique de résistance aux 
attaques de la bougeoisîe et de ce fait, visé 
en tant que tel par le pouvoir. «Pour le pou­
voir, les enjeux sociaux et politiques sont 
plus important que jamais», l'alliance Fran­
co-Allemande se fait contre le PCF «ennemi 
intérieur» , l'attaque contre Certano est 
«une atteinte aux droits de l'homme, dont 
on voit là le caractère de classe» 

Mais ce thème n'a pas encore trouvé son 
usage dans les usines, où c'est, comme on l'a 
vu, un zéro presque intégral pour la CGT. 
L'Humanité même souligne que dans toutes 
les affaires en cours, «tes maires jouent un 
rôle essentiel». 

Dans les usines plus qu'aiUeurs, il ap­
paraît qu'il faut au camp révisionniste une 
nouvelle politique. Sinon, on l'a vu, ils ne 

sont plus nen que des pleurnicheurs du 
passé doublés de candidats à être les fan­
toches des Russes. Et on peut faire l'hypo­
thèse suivante : les révisionnistes, déboutés 
de leurs positions anciennes, sont sommés 
aujourd'hui de constituer un camp politique 
autonome, de constituer une politique de 
parti. Ce qui se joue là pour eux à terme, 
c'est de savoir s'ils ne seront que des fanto­
ches des Russes, ou s'ils seront l'expression 
d'une nouvelle bourgeoisie existant en Fran­
ce, ayant une réalité nationale. Pour l'ins­
tant, le tournant a été pris du côté des 
quartiers, contre les immigrés et les plus 
pauvres, avec comme fer de lance l'appareil 
municipal et les organisations de jeunesse du 
PCF, mais on peut penser que le sens et le 
bilan final de cette opération côté mairies 
sera fonction, pour une large part, de leur 
capacité à prendre aussi ce tournant dans les 
usines, au niveau d'une structuration «ou­
vrière» de masse. 

Pour l'instant, côté usines, çà traîne 
encore. Le discours sur l'intérêt national, 
bien qu'usé, sert encore (exemple, les plans 
et journées d'action sur l'automobile). La 
mégalomanie à propos «des luttes» est d'usa­
ge général. La CGT partout se féUcâte de 
victoires, consistant en ceci que n'ont 
pas eu lieu des catastrophes qu'elle avait 
seule annoncées (par exemple, annoncer à 
grand bruit le démantèlement de Renault 
puis crier victoire «grâce à nous le démantè­
lement n 'a pas eu lieu»). 

Plus nouveau est, par contre, le fait 
d'endosser (identité de militants de parti 
à l'usine. De ci de là, PCF et CGT lancent 
leurs militants dans des actions de spectacle : 
par exemple, la grève de la faim a l'atelier 
RATP Championnet, contre des mutations 
(encore une atteinte aux droits de l'homme), 
quelques grèves d'usine, complètement dé­
connectées de tout enjeu réel pour les ou­
vriers, lancées à grands renforts de publi­
cité, et où ils essayent d'entraîner les gens 
de force, parfois même en les menaçant. 
C'est certes un spectacle destiné à pallier au 
minimum à l'absence «des luttes». Mais il 
faut noter le style nouveau de ces actions, 
et le fait que c'est le PCF qui y est mis en 
avant, et non plus la CGT. Les militants 
du PCF se désignent en tant que tels, Ds 
sont photographiés, affichés. 11 est clair 
que le PCF cherche en ce moment à «mouil­
ler» ses militants d'usine : à départager ce 
qui est du social-fasciste solide du syndica­
lisme ancien. 

On avait constaté de longue date que les 
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vrais cadres politiques sociaux-fascistes tlu 
PCF n'étaient pas dans les usines, mais 
dans l'appareil municipal et chez les perma­
nents du PCF. Par exemple, dans la grève 
de Chausson de 197S, face à la volonté d'au­
tonomie et à la révolte anti-syndicale des ou­
vriers, les cadres cégétistes avaient disparu en 
trois jours. C'est le maire Lanternier qui 
faisait tout le travail, prononçait les dis­
cours, se couchait par terre dans la rue ou 
faisait le tour de l'usine en brandissant un 
drapeau rouge aux moments critiques ; et 
quand il leur a fallu s'opposer aux ouvriers 
décidés à affronter la police, ils ont été 
chercher la K". Aujourd'hui, s'ils veulent 
prendre le tournant dans les usines, il faut 
bien qu'ils commencent par s'y forger un 
noyau dur. Cela s'accompagne d'un discours 
nouveau aussi, de critique de la passivité ou­
vrière. Nous on est des durs, on veut agir, 
mais les gars sont passifs, ils sont individu­
alistes. Nous on leur dit de baisser la caden­
ce, mais ils ne font rien, etc.. I l ne faut pas 
attendre tout de la CGT, déclare un tract 
diffusé dans toute la France, nous seuls ne 
pouvons rien, notre organisation est ce que 
les ouvriers en font, à quoi fait écho Mar­
chais, qui s'adresse maintenant «aux ouvriers 
et regroupements d'ouvriers», disant «le 
changement des rapports hiérarchiques ne se 
décrète pas... Aides-toi, et la lutte t'aidera» 
(discours de Marchais à propos de la campa­
gne électorale et de son plan pour les usines), 

Tout cela s'accompagne aussi d'un re­
tour en force du vocabulaire du faux mar­
xisme. Le PCF (dont les tracts sont diffu­
sés maintenant autant sinon plus que les 
tracts syndicaux), est «le parti révolution­
naire». Et l'accent est mis sur les transforma­
tions qualitatives : les rapports hiérarchiques, 
les cadences, non plus sur les revendications. 

11 est logique que le PCF s'empare de ces 
thèmes à un moment où il n'y a plus dicus-
sion de mots d'ordre et d'enjeux program­
matiques sur ces questions à l'usine - la 
question actuelle étant celle des points de 
vue et comportements de classe dans le tra­
vail, et non celle du programme. Mais on 
dira alors : dans ce cas, à quoi cela leur sert-
il, en quoi cela va-t-il leur permettre d'être 
à nouveau en prise sur la réalité des situa­
tions d'usines ? 

Quels en sont les éléments ? 
- Premièrement, s'attaquer aux inté­

rimaires. Pour l'instant, le PCF se répand 
en lamentations sur le sort des intérimaires, 
qui sont, eux, «exploités», qui sont «des ou­
vriers au rabais», qui sont «les esclaves des 
temps modernes». Tout cela est de fort 

mauvais augure, si l'on se rappelle que les 
attaques des mairies PCF contre les immi­
grés ont commencé par des descriptions 
à n'en plus finir de la misère des immigrés, 
«proies des marchands de sommeil». Il ne 
fait pas bon être l'objet de la sollicitude 
indignée du PCF, tout comme il n'est pas 
bon pour les pays d'être l'objet des soucis 
amicaux et fraternels de l'URSS. De fait, 
le propos du PCF sur les intérimaires se 
poursuit par la description de la contra­
diction entre fixes et intérimaires ; par 
le mot d'odre : «embauche des Intérimaires», 
assorti de la proposition organisationnelle : 
«un syndicat d'intérimaires»... Voilà un 
exemple de la façon dont le PCF décrit ses 
efforts pour résoudre la contradiction 
entre fixes et intérimaires, et le sens de son 
mot d'ordre d'embauché : «la volonté du 
patronat de creuser un fossé infranchissable 
entre travailleurs intérimaires et permanents 
est mise en échec aujourd Turi régulièrement». 
Mais «des contadictions existent et il n 'est 
pas simple de les résoudre». Pour ce faire, 
les élus municipaux adressent des lettres aux 
entreprises pour que l'embauche passe par 
l'ANPE. «Les entreprises de Gennevilliers 
doivent participer pleinement à la vie locale 
et dans ce sens embaucher en priorité de 
jeunes Gennevillots en passant par les struc­
tures publiques comme l'ANPE et non par 
ces maisons d'intérim que je considère com­
me de véritables négriers des temps moder­
nes», écrit Lanternier maire de Gennevilliers 
(«votre commune», bulletin municipal Jan­
vier 81). 

Faire embaucher les intérimaires, les 
bons, ceux qui vont dans le syndicat : at­
taquer les autres, au double litre de «gens 
venus d'ailleurs», versant ville, et de gens 
qui aiment se balader et sabotent les luttes, 
versant usine proprement dit : voilà le pre­
mier thème du «retour» du PCF à l'usine, 
thème de propagande, éventuel thème d'ac­
tion possible, 

- Deuxième thème du PCF : «il faut 
supprimer les OS» : c'est le sujet d'un dis­
cours de Marchais lui aussi largement dif­
fusé dans les usines. Il est intéressant de le 
détailler. 11 contient trois thèses : 

* «R faut en finir avec les patrons de 
droit divin», avec un petit dessin de Wolin­
ski montrant un ouvrier et son fils :«on 
est pauvre de père en fils chez nous. I l 
est temps de supprimer l'héritage». C'est 
clair : place à la nouvelle bourgeoisie. 

* Le faux marxisme ; les OS sont ex­
ploités. Nous sommes contre le travail 
à la chaîne, pour sa suppression, pour 

«la résolution de la contradiction entre 
travail manuel et intellectuel». 

* Comment supprimera-t-on les OS ? 
D'une part par la révolution scientifique et 
technique... D'autre part... Par des stages 
de formation leur permettant de se quali­
fier. 

Par contre, on ne supprimera pas les 
ingénieurs, cadres, techniciens. 

Là encore, on est pour que les OS se 
qualifient, comme pour que les intérimaires 
se fassent embaucher. Ceux qui ne le feront 
pas, c'est qu'ils ne doivent pas le vouloir, ce 
sont des résidus de l'histoire. 

Le discours sur les intérimaires comme 
celui sur les OS met en place la thématique 
idéologique du «bon ouvrier», écho de 
celle du bon Français dans la ville. Le 
bon ouvrier est fixe. C'est un OP. 11 aime son 
travail, il est attaché à son usine, il est syn­
diqué. C'est lui la classe ouvrière, c'est lui 
qui représente la Nation. Arrière idéologique 
à la constitution d'un camp dans l'usine, 
dont il est légitime que le syndicat prenne 
la seule défense, y compris contre les autres 
ouvriers. 

Deuxième remarque : ceux que le PCF 
qualifie lui d'exploités - intérimaires et OS -
sont ceux qui doivent disparaître. Ils sont 
des aberrations, ou des résidus du capita-
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lisme, qui n'ont de définition que négative 
(sans emploi fixe, sans qualification). Doi­
vent rester, on l'a vu, les ingénieurs, cadres, 
techniciens, et les OP. Ainsi, le PCF aborde 
les temps nouveaux à l'usine en expliquant 
que le prolétariat - les exploités - est ce qui 
par définition ne devrait pas exister. Le pro­
létariat est un spectre qui hante la nouvelle 
bourgeoisie inquiète de son aventure histo­
rique. 

La politique qui sous-tendrait cette pro­
pagande, on ne l'a pas encore vue à l'oeuvre 
à l'usine. La propagande elle-même n'en est 
qu'à ses débuts, mélangée aux anciens thè­
mes syndicalistes, manifestement mal com­
prise par toute une fraction des cadres «de 
base» de la CGT. On ne peut que souligner 
à ce propos et pour finir, que tout cela 
montre qus le passage de la stucturation syn­
dicale dans le dispositif de la négociation des 
avantages de l'aristocratie ouvrière, à la 
structuration politique d'un camp de la nou­
velle bourgeoisie* social-fasciste dans l'usine 
est une partie entamée par le PCF, difficile, 
encore incertaine. Un enjeu important, on 
l'a dit : outre le bilan de l'opération en cours 
dans les municipalités, se joue là' la réalité 
autonome de la nouvelle bourgeoisie en 
France. 



L A C F D T DANS L E S USINES AUJOURD'HUI 

Depuis mai 68e, la CFDT s'est donné une image de marque dans la classe ou­
vrière et dans l'opinion populaire en général : celle d'un «syndicat combattît: et dé­
mocratique». Cette idée s'appuie sur des grands mouvements type LIP ou LONGWY 
où la CFDT a joué un rôle important. 

Mais cette même CFDT, c'est aussi le syndicat qui parle actuellement de «re­
centrage», de «resyndicalisation». Dans cette optique, la CFDT a signé le Plan 
l)avignon, plan de liquidation de la sidérurgie, avec l'Etat et cherche des accords 
de consensus, de négociation avec le patronat. Cette attitude lui vaut de sévères 
attaques du PCF. 

Changement de ligne politique? Non! La CFDT n'a pas changé : c'est toujours 
l'organisation de la capitulation ouvrière devant les forces bourgeoises dans la 
bonne vieille tradition syndicaliste française. 

UN SYNDICAT D E NOTRE TEMPS : C E L U I DE L A SOCIETE IMPERIALISTE 

Un syndicat dans «la tradition 
syndicaliste française» 

Syndicat qui «repose sur une tradition 
de lutte de classe et sur la volonté de lier 
étroitement action revendicative et lutte 
pour la transformation de la société» (E. 
Maire : la CFDT d'aujourd'hui p. 37). Ce­
la dans « l'indépendance des syndicats par 
rapport aux partis politiques, exprimée 
dans la charte d'Amiens - 1906» (idem). 

• Qu'est ce que la lutte de classe pour la 
CFDT? Cest la lutte ouvrière, l'action, la 
lutte dure, la lutte revendicative, la lutte so­
ciale. On en parle souvent à la CFDT; exem­
ple : «i7 n'y a pas d'autre voie que la lutte» 
(titre d'un tract CFDT Oeusot-Loire du 
6/10/80). Mais aussi, on est combatif, on 
pratique parfois la lutte dure : Longwy et 
les opérations coup de poing. 

Le problème : la lutte de classe est tou­
jours dure, «ce n'est pas un dîner de gala» 
comme dit Mao. Mais une lutte dure n'est 
pas toujours une lutte de classe prolétarien­
ne. 

Et avec cette conception, on lutte tou­
te sa vie, on a une grande barbe blanche et 
on n'a encore pas vu le prolétariat; pire, on 
désespère qu'il existe! 

Dans la «bonne» vieille tradition ou­
vrière française, à la CFDT, on ignore h 
marxisme et on baptise lutte de classe tou­
te lutte revendicative 

* Qu'est ce que l'indépendance syndi­
cale pour la CFDT? C'est la charte d'Amiens 
de 1906, révisée 1970 : le projet aulogcs-
tionnaire plus la planification démocratique 
Déjà, le vieil ancêtre CGT disait «le syn­
dicat aujourd'hui groupement de résistance, 
sera, dans l'avenir le groupement de pro­
duction et de répartition, base de réorga­
nisation sociale» et la CGT de Jouhaux des 
années 30 se piquait de donner des leçons 
de politique avec son «plan». 

Quand la CFDT chausse les bottes de 
la politique, elles sont manifestement trop 
grandes pour elle et le résultat connu s'ap­
pelle «l'autogestion..., socialiser l'Etat» (E. 
Maire idem p. 185/ etc... 

Sêguy disait en 1968 : «l'autogestion 
est une formule creuse». Elle était tellement 
creuse qu'il s'y esl glissé tel un Bernard 
ITicrmitc dans une coquille et aujourd'hui 
en a fait un mot d'ordre PCF-CGT. Pourquoi 
pas! Faute de définir clairement un projet 
politique cohérent et autonome (et non un 
assemblage d'idées), la CFDT doit naviguer 
à vue dans le domaine politique et son in­
dépendance politique rester un mot vide 
de sens. Pire : die est dépendante de tous les 
partis bourgeois. 

Exemples : 
- En 1956 la CFTC soutient le projet 

de «grande fédération» de Déferre. 
- En 1969 elle soutient Potier. 
- En 1974 elle soutient Mittcrand, a-

; ir« avoir œuvré à la reconstitution du PS 
aux «Assises du socialisme» en 1974 car û 
faut «le renouveau des socialistes..., une 
gauche démocratique» (EMaire idem). 
Cette confusion permet à beaucoup de gens 
de se retrouver à la CFDT camouflés derrière 
son apolitisme politique. D'où le caractère 
d'auberge espagnole où se côtoient les X 
tendances PS, des anarchistes, du PCF, des 
taupes gauchistes et des dizaines de milliers 
d'ouvriers dont la révolte constitue la seule 
politique. 

• Le vieux tandem , lutte plus élections: 
de 36 à 78, un lourd héritage. La CFDT a 
été sans aucun doute l'organisation qui a 
le plus accusé le PCF d'avoir brisé l'union 
de la gauche : «vous avez brisé l'espérance» 
(E.Maire) etc.. Et pourtant, elle était fort 
sceptique avant, n'ayant pas manqué de cri­
tiquer l'insuffisance du programme commun, 
de proposer à la place une runion des for­
ces populaires». Qu'attendait-ellc alors de 
ces élections? A vrai dire pas grand chose. 
Puisque «les luttes sociales Jouent un râle 
moteur dans la transformation de la socié­
té» (EMaire idem p.137). On retrouve là 
les vieux schémas : élections à «gauche» 
donnent luttes, donnent victoire pour la 
classe ouvrière. 

Cette pensée apolitique qui colle aux 
semelles de la classe ouvrière française telle 
de la boue venant des ornières où elle pa­
tauge depuis un siècle, représente la sys-' 
tèmatisation de la pensée très répandue 
•les bourgeois seront toujours les plus forts..., 
arrachons leur le maximum par nos luttes». 

Cela donne une démission totale sur la 
question du pouvoir d'Etat, une démission 
sur le rôle historique du prolétariat et en 
définitive stérilise toujours les forces de la 
classe ouvrière en minables masses de man­
œuvre-

I! faut le dire bien fort et partout : la 
CFDT a été complice de bout en bout de 
la manœuvre d'union de la gauche, a été un 
ardent propagandiste de cette tentative qui 
a démobilisé, affaibli, livré la classe ouvrière 
pieds et poings liés à Giscard et au PCF. 

Il faut dire aussi bien fort : la CFDT, 
pendant la période 73-78. a sacrifié sur 
l'autel de la raison d'Etat ses aspects démo­
cratiques pour faire plaisir à ses alliés : fini 
le «basisme» des comités de grève ou de lut­
te au profit de l'organisation syndicale res­
ponsable, fini le débat démocratique avec 
l'exclusion de sections entières (PTT Lyon), 
de fédérations (Gironde) qui s'opposaient 
à la ligne de Maire; cela dans le plus pur 
style CGT. 
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Elle a été un élément essentiel do la 

manœuvre PC-PS de capitaliser la révolte 
de 68 dans le syndicalisme d'Etat du pro­
gramme commun de 73-78. 

Un syndicat de notre temps : celui de la 
société impérialiste française, celui du 

PCF social-fasciste. 

* Contrairement à sa rivale CGT 
la CFDT a compris que la société, la classe 
ouvrière elle-même se transformaient dans 
l'impérialisme de la période gaulliste. A sa 
façon, la CFDT est à l'écoute des masses 
fondamentales. 

E . Maire (dans laCFDT aujourd'hui) 
parle de «la centrale de l'égalité des droits» 
qui prend en charge «les exclus..., les laissés 
pour compte» de la société mais aussi du 
syndicalisme : les immigrés, les OS. les OP 
déclassés, les petits employés, les femmes, 
les auxiliaires de la fonction publique. 

iQuels-sont-Us (les marginaux) dans le 
syndicalisme classique ? Tous ceux qui 
différent de la «norme» du travailleur 
français traditionnel dont le combat col­
lectif a permis en un siècle l'édification des 
grandes centrales actuelles : l'ouvrier pro­
fessionnel qualifié de l'industrie, français, 
mâle, métallurgiste ou cheminot» (op. 
citép 149/150). 

«Influencés (les ouvriers) par l'idéolo­
gie dominante, ils participent au réflexe de 
mise à l'écart des plus faibles ; et chacun 
sait que le racisme ou les sentiments de re­
jet de •l'anormal», de «l'enfermé», de 
'l'étranger» ne les épargnent pas» (op. 
citép 152). 

Forte de ces analyses, la CFDT s'est prê-
occuppée de ces catégories sociales complè­
tement délaissées par le syndicalisme trop 
mobilisé dans la défense des privilèges de 
l'aristocratie ouvrière. Pas étonnant alors 
de retrouver la CFDT dans les luttes ou­
vrières et populaires du Joint Français, de 
Big Dutchmann. de Pennaroya. Girosteel, 
petits employés de banque. Nouvelles Ga­
leries de Thionville etc.. qui ont marqué 
('après 68, jusqu'aux grèves des nettoyeurs 
du Métro et des sans papiers turcs du Sentier 
en 1980. 

D'où une double zone d'influence 
celle des ouvriers qualifiés français, ansrcho-
syndicalistcs (métaux, cheminots), celle des 
«exclus» OS des régions rurales (Ouest, 
Franche-Comté, Normandie), et immigrés. 
D'où un double langage contradictoire : 
l'anti-hiérarchisme, la défense des bas sa-
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laiies d'une part et la défense des acquis 
(des privilèges en fait) d'autre part. Exem­
ple : «chacun bénéficie de toute cette ac­
tion continue, de tous les acquis obtenus, 
de tous les avantages conservés» (CFDT 
Creusot-Loire 21/1/81J. 

Aujourd'hui, dans la phase de recen­
trage, le nouveau cours, c'est l'aspect conser­
vation, l'aspect «responsable» qui pren­
nent le dessus et on ne voit pas de différen­
ce de fond avec la CGT. 

Exemple très significatif à Creusot-
Loire sur les licenciements, «sur les possi­
bilités de départ à 55 ans... afin que cet ac­
cord soit appliqué et évite d'autres licen­
ciements. Cet accord permet aux 55 ans qui 
le désirent de partir avec 70% de leur salai­
re..,». Autrement dit, négocier le départ des 
55 ans empêcherait des licenciements! (23/-
10/80) 

«R faut à tout prix prendre des corn-
mandes, il existe des marchés importants». 
(30/7/80) 

La CGT plus précise : «le travail existe : 
contrat avec l'URSS, usines de gazéifica­
tion du charbon, 2ème tranche de surgéné-
rateurs». CGT-CL 14/9/80 

Autrement dit : commandes égalent 
travail égale pas de licenciements. Discours 
visant à masquer le sens politique des li­
cenciements. Depuis les 150 licenciements, 
CL est surchargé de travail et... embauche! 
En plus, CFDT et CGT se concurrencent 
pour savoir quel est le meilleur conseiller 
es commandes : «complexe sidérurgique rus­
se :... contrairement à ce que dit le PC dans 
son tract diffusé le 26/9, la CFDT se bat 
pour obtenir des heures de travail sur cette 
affaire, en apportant des éléments indus­
triels concrets», le 29/9/80 

Qui pratique le mieux la collaboration 
de classe avec l'impérialisme? 

Ce recentrage actuel "montre à quel 
point la CFDT est dépendante de toutes 
les forces politiques bourgeoises. 

- période programme commun : la 
CFDT parle lutte et soutient la «gauche 
unie» qui a le vent en poupe. 

- Echec du programme commun et 
offensive de Giscard : la CFDT orpheline, 
sans débouché politique, sans possibilités 
de revendications négocie avec Giscard 
comme l'aurait fait FO ! 

• La CFDT et le PCF. 
A la CFDT, on n'aime pas du tout le 

PCF. Sur un ton solennel, Maire l'a accusé 
x fois d'avoir «brisé l'espérance en 1978». 
Dans les textes CFDT, on caractérise le PCF 

de «léniniste», «stalinien», on critique 
vigoureusement sa conception de l'Etat, 
sa conception des luttes «qu'il veut con­
trôler» etc.. 

Et actuellement, on aime encore moins 
le PCF qui envoie sans arrêt des 
volées de bois vert à la CFDT responsable 
de tous les maux «accepte le consensus», 
«réformiste», «signe le plan Davignon» 
etc.. 

Les militants CFDT vont-ils se rebif­
fer ? Que vont-ils faire sur le terrain, dans 
les usines face au PCF-CGT ? Et bien ils 
vont capituler honteusement, au nom de 
Punité ouvrière, fascinés qu'ils sont par la 
force politique du PCF. Et cela même 
lorsqu'ils dirigent un mouvement ou en 
sont la force principale. 

Prenons des exemples significatifs : 
Lip : ta CGT complètement isolée, 

réduite comme une peau de chagrin, 
haie par les masses, trouve une porte de 
sortie grâce à la CFDT qui vient la cher­
cher pour signer les accords Giraud afin de 
ne pas rompre le le front syndical. 

Longwy : la section CFDT, regroupant 
des combattants ouvriers, qui a mobilisé 
les sidérurgistes, le peuple dans un certain 
nombre d'action coup de poings, qui s'est 
même opposée à la direction confédérale va 
se rallier a la basse manoeuvre du PCF-CGT : 
la marche du 23 Mars 1979, exploitation 
politique de la révolte ouvrière. Après, 
dans un tract de bilan du 18 Juin 1979, 
la CFDT-Longwy parle «du tintamarre des 
querelles politiciennes», de «recréer les con­
ditions de l'unité à la base» (1 intersyndi­
cale !) car «nous avons été piégés par les 
organisations nationales et en particulier 
politiques qui nous ont utilisés pour leurs 
perspectives électorales» (sous-entendu le 
PCF). 

A Creusot-Loire Chalon/Saône : face 
aux licenciements, la CFDT appelle à la 
lutte, à l'action à longueur de tracts. Le 
Noyau Ouvrier Communiste appelle à l'oc­
cupation de l'usine avec constitution d'un 
comité de grève. 

• En réunion intersyndicale, la CGT dit à 
la CFDT : «si vous soutenez l'occupation, 
nous rompons le front syndical». La CFDT 
se rallie honteusement aux manoeuvres 
PCF : manifs en ville, délégation à Maçon 
à la direction du travail etc.. 

De toute évidence, la CFDT n'aime 
pas être seule même quand elle est hégé­
monique (Lip) ; elle capitule toujours de­
vant le PCF, au nom de l'unité syndicale. 

Pourquoi ? 
- Elle n'est qu'une force d'opposition 

à l'Etat, de pression dans Iimpérialisme sans 
aucune perspective à terme de destruction 
de cet Etal et de cet impérialisme. Cela 
dans la pure tradition ouvrière Française de 
l'ouvrier mécontent de son sort, sûr de son 
«bon droit», n'ayant comme horizon que le 
coup de gueule revendicatif, parfois violent, 
mais sans espoir véritable de marche au 
communisme. En fait, la CFDT n'a pas 
de politique, c'est à dire d'articulation entre 
l'idéologie qu'elle professe et le concret. A 
un moment donné, elle se ralliera donc 
toujours à ceux qui en ont une dans l'u­
sine : le PCF-CGT. Comme elle se rallie en 
dehors de l'usine à la bourgeoisie ancienne. 

- Elle ne comprend pas la véritable na­
ture du PCF-CGT. Elle ne l'aime pas en 
tant que parti d'Etat, électoral. Mais elle 
est fascinée par son aspect «parti de la clas­
se ouvrière», «parti ouvrier» opposé sur 
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le terrain social à la bourgeoisie classique 
au pouvoir. Pour elle, le social unit et la 
politique divise, donc unir la classe ouvri­
ère revient à unir les organisations «ou­
vrières». Cette pensée mécaniste et idéaliste 
tient à la superbe ignorance de l'histoire 
des révolutions et de la lutte de classe 
ouvrière. Pour la CFDT, nous sommes 
toujours en 1860 à l'époque de la cons­
titution des ouvriers en classe sociale, dont 
le processus s'oppose radicalement à l'Etat. 

Dès lors, Û devient inévitable qu'un 
militant CFDT soit complètement hermé­
tique au marxisme. Il ne connaît que la re­
vendication syndicale. 

Dans l'usine, la CFDT est la systématisa­
tion organisée de l'impuissance ouvrière 
face aux politiques bourgeoises : celle 
du patronat, celle du PCF. 

A ce titre, il faut la combattre. Com­
ment ? En développant la politique commu­
niste contre les deux bourgeoisies. 



24 
POLITIQUE E T PARTI A L U S I N E AUJOURD'HUI 

MISE EN PLACE E T HISTOIRE D'UNE ÉCOLE D'UNIFICATION A U NOYAU 

L'école a été mise sur pied l'année pas­
sée, elle avait pour but, dans la reprise en 
main du travail politique à l'usine de ré­
soudre la contradiction suivante : des ca­
marades voulaient étudier la politique, 
«être avec l*UCFML».Mais ces camarades là 
ne voulaient pas prendre en charge avec 
nous le travail politique à l'intérieur de 
l'usine. Ils estimaient qu'on ne pouvait 
rien y faire, parce que «/es autres* ouvriers 
ne voulaient rien faire, tous les ouvriers 
étaient découragés. 

Peu à peu nous avons réussi à maîtriser 
cette contradiction et particulièrement en 
trouvant, après un long travail d'analyse 
des contradictions intérieures à l'usine, des 
directives à la fois appropriées à la situation 
et à la mesure de notre projet. 

C'est à partir de telles directives que 
l'école devient effectivement et légitimement 
école d'unification du Noyau, car les 
Noyaux ne sont rien d'autre que la réalité 
du processus d'édification du parti dans 
l'usine. 

D£l?X GREVES DE 10 MINUTES 
Le 13 Novembre, à la sortie de l'équipe 

d'après-midi, les flics contrôlent les papiers 
des ouvriers immigrés sur le chemin du 
métro. Le lendemain, Us entrent carrément 
dans l'usine. Au bureau du personnel, on 
leur fournit la liste des ouvriers intérimaires. 
Plus les chefs se répandent dans les ateliers 
et donnent aux immigrés intérimaires un 
papier pour aller à la visite médicale. Quand 
ceux qui ont à la main ce papier sortent 
dans la cour, ils sont contrôlés. Trente ou­
vriers sont arrêtés de cette manière. Certains 
seront expulsés immédiatement en Afrique, 
d'autres mis en prison. Il faut noter que 
pendant toute l'opération, la CGT est à 
la porte de l'usine, occupée à faire signer 
des pétitions de soutien à Marchais. A 
ceux qui demandent au «cégétistes» ce que 
font ces flics dans la cour de l'usine et ce 
qu'ils comptent faire, ils répondent : «ctz 
ne nous regarde pas, c'est pour les intéri­
maires». 

Ce scandale, comme l'appellent à 
juste titre beaucoup d'ouvriers de l'usine, 
se produit alors que nous, dans l'école d'uni­
fication du Noyau, étions en plein débat 
sur la question : peut-on ou non engager un 
travail à l'intérieur de l'usine pour y trans­
former la situation de division qui est celle 
des ouvriers aujourd'hui! 

Certains camarades avaient rejoint l'é­
cole en disant franchement qu'à leur avis, ce 
n'est pas possible. Quant à eux, ils sont pour 
la politique, pour la construction du parti de 
type nouveau et pourtant s'ils veulent bien 
étudier avec nous le Marxisme, ils ne voient 
rien à faire dans l'usine. A l'appui de cette 

thèse, Us avancent des éléments objectifs : 
les ouvriers font des heures supplémentaires 
même le dimanche ; travailler le samedi est 
un privilège pour lequel on se dispute les 
faveurs des chefs à coups de Ricard . Les 
intérimaires sont pris et jetés comme des 
marchandises ; il n'y a pas de réaction 
collective à la montée des cadences, e tc . 
Mais surtout des éléments subjectifs : les 
ouvriers sont profondément découragés et 
ils ne veulent répondre à aucun appel. Ils 
pensent qu'il faut tout accepter. 

Nous soutenions le point de vue que la 
situation subjective actuelle doit pouvoir 
se comprendre ; qu'il est bien normal que 
les ouvriers ne répondent à aucun appel 
syndical (c'est le cas depuis très longtemps à 
Chausson), et qu'il ne s'agit pas pour nous 
de lancer des appels successifs à la révolte 
qui effectivement ne seront pas suivis. Il 
faut choisir une question interne à l'usine 
et mener le débat à fond sur ; d'où vient le 
découragement ; quelles sont, de l'avis des 
camarades, les conditions pour que les ou­
vriers soient une force dans l'usine ? 

Nous disions aussi qu'il est contradic­
toire de dire d'une part qu'on est pour la 
construction du parti, et de l'autre qu'on 
ne peut rien faire dans les usincs...Et nous 
nous étions finalement unifiés sur le projet 
de mener à bien un travail prolongé dans 
l'usine, un travail au nom du projet du parti 
et de l'existence de la classe ouvrière comme 
classe, travail dont le but affirmé n'est pas 
de faire face d'emblée à toutes les situations, 
mais de transformer la situation subjective 
dans l'usine. 

De ce fait, l'école du Noyau s'était 
transformée. On passait d'un simple regrou­
pement d'ouvriers voulant étudier le Mar­
xisme à une école dont le but explicite est 
l'unification auNoyau, prenant en charge en 
plus de l'étude le travail politique dans les 
usines. Et nous avions écrit un premier tract 
signé du Noyau et des ouvriers de l'école 
expliquant cette nouvelle orientation à 
Chausson à propos d'une question précise : 
le prix de la cantine. 

L'affaire de l'entrée des flics à l'usine 
vient confirmer que la situation est plutôt 
mauvaise. Même en tenant compte de l'effet 
de surprise, il faut constater qu'il n'y a pas 
eu de réaction collective. C'est ce que nous 
disons dans un tract diffusé et écrit par 
l'équipe d'intervention de l'UCFML deux 
jours après cette affaire, et nous concluons : 
•••nous ne disons pas qu'il faut s'avancer tout 
seul, se montrer tout seul et pousser des cris. 
Mais nous disons : il faut absolument tra­
vailler auprès des autres ouvriers, travailler 
entre nous jour après jour pour changer la 
situation, avec le but que tes ouvriers rel-
lévent la tète, deviennent une force». 

Suit la discussion dans l'école : com­
ment réagir? 

On s'appuie sur l'expérience qu'on vient 
de faire en lançant dans une autre usine une 
directive de grève de 10 mn pour riposter à 
un crime raciste de la police. Les flics ont 
tiré sur un jeune au volant d'une voiture 
volée, ils ont tiré une deuxième fois alors 
qu'il était déjà à terre. C'est deux jours 
après l'attentat de Marseille, quelques jours 
après Copernic. Le père du jeune travaille 
dans l'usine. Avec les camarades de l'école 
nous avons appelé à cette grève pour mon­
trer que la classe ouvrière n'accepte pas les 
attentats racistes, et qu'il faut dorénavant 
que les ouvriers ripostent à chaque attentat 
dans les usines même, par la grève. Nous ap­
pelons à cette grève en sachant que très pro­
bablement elle n'aura pas lieu. Nous le 
faisons pour affirmer une position de prin­
cipe et pour montrer dans quelle voie nous 
comptons nous engager à l'usine. 

Et bien que la grève n'ait effectivement 
pas eu lieu, nous faisons de cet appel un 
bilan positif pour deux raisons : 

- l'appel a permis de trancher les camps. 
Deux points de vue de classe sont en présen­
ce. Un tiers des ouvriers environ sont d'em­
blée sur notre position, selon quoi tirer sur 
un «voleur» est un assassinat, selon quoi 
il faut riposter à ce crime de la police. De 
l'autre côté, l'essence du point de vue de la 
bourgeoisie (tuer l'homme et sauver le 
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matériel), exprimé par les chefs et une 
partie des ouvriers, et dont le Héraut est le 
PCF qui distribue à 3 reprises dans l'usine, 
en réponse à notre appel, un tract déclarant : 
«la police a eu raison de tirer sur le jeune 
Hamdanl parce que c'est un délinquant». 
Ceux-là poussent des cris haineux : «moi si 
on me vole mon auto-radio, je sors mon fusil 
et je tire*, ou se découvrent soudain une 
âme de tortionnaire «il faudrait me les 
donner ces jeunes là, je saurais quoi en 
faire*.,. 

Cette division en deux camps se mani­
feste le jour prévu de la grève, où certains 
ouvriers montrent leur volonté de s'arrêter 
pendant que chefs et syndicalistes de concert 
donnent de la voix dans les ateliers pour 
répéter -.«contre un voleur, je prends mon 
fusil et je tire...*. Cette division en deux 
camps a servi à encourager les camarades de 
l'école. Elle a confirmé la justesse de l'orien­
tation prise : il est possible de transformer 
la situation dans les usines, un camp se ma­
nifeste si on défend un juste point de vue 
de classe, et on sait maitenant auprès de qui 
travailler, avec qui discuter dans l'usine. 

- Deuxième point de bilan : les cama­
rades ont vu sur le tas la nécessité d'être 
organisés à l'intérieur de l'usine. Car beau­
coup qui voulaient s'arrêter attendaient 
un signal. Mais un signal de qui? Pas des 
délégués syndicaux qui sont alors occu­
pés à crier contre cette grève? Le tract 
de bilan distribué après cet appel porte 
sur ce point: on a vu qu'il ne faut pas com­
pter sur «des délégués», les anciens sont 
des ennemis et on ne les remplacera pas 
par des nouveaux. Le prolétariat dans 
l'usine ne peut pas avoir de délégués, payés 
par le patron pour s'adresser aux autres, 
autorisés et estampillés. L'action 
nécessite un accord préalable dans les 
équipes, un travail et une organisation 
interne à la classe ouvrière. 

L'école décide donc unanime qu'il 
faut aussi lancer une grève de 10 mn à 
Chausson. Le tract dit :«Nous les ouvri­
ers maoistes, nous voulons relever la tète. 
Nous voulons que les ouvriers soient ca­
pables de faire face, qu Ils s'organisent» . . . . 
il appelle les ouvriers à prendre en mains 
la discussion dans leur équipe et à re­
grouper ceux qui sont d'accord pour cette 
action. 

L'enquête montre qu'il existe un 
courant, petit certes, mais significatif, 
pour appliquer cette directive (dans 1' 
enquête aux portes de l'usine, une dou­
zaine de camarades se déclarent prêts à 
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le faire). Avec d'autres, la discussion por­
te encore une fois sur le point: peut-on 
ou non faire quelque chose dans l'usine? 
Personne quasiment ne se déclare indiffé­
rent ou bien lance «ce sont des sans-pa­
piers». Nous expliquons donc surtout le 
bilan de l'appel dans l'autre usine, le fait 
qu'il faut pour une telle action avoir dis­
cuté à l'avance, savoir sur qui on compte 
dans son équipe. Puis, après une nouvelle 
discussion dans l'école, nous lançons l'ap­
pel à s'arrêter « pour montrer que nous 
n'acceptons pas ce scandale de l'entrée 
de la police dans l'usine; pour montrer 
notre unité et notre volonté de relever 
la tête». Le tract répond rapidement à 
quelques arguments: ceux qui disent 
« je ne vais pas perdre 10 mn de salaire 
alors que j'ai mes papiers», ceux qui cri­
tiquent les sans-papiers, ceux qui disent 
« la grève ne sert à rien, le patron s'en fout», 
ceux enfin qui répètent « c'est bien la grè­
ve mais il faudrait être tous ensemble». 
Et le tract précise la directive :«Nous deman­
dons aux camarades qui sont d'accord 
avec cette grève de 10 mn d'en parler dans 
leur équipe et de voir combien sont d'ac­
cord. S'il y a 10 ouvriers d'accord ou plus 
il faut arrêter le travail. Sinon, on laisse 
tomber et on en rediscutera. Cette grève 
est un premier pas dans le grand travail 
des ouvriers entre eux. Elle nous permet­
tra de voir ce que nous sommes capables 
de faire aujourd'hui et d'avancer à partir 
de là». 

Résultat : deux équipes se sont arrêtées, 
dans deux ateliers différents. Dans les deux 
cas, 10 personnes s'arrêtent, dans les deux 
cas aussi, ce sont des ouvriers de nationa­
lités différentes, y compris français. Ce 
point est très important, car à Chausson 
on dit toujours qu'on ne peut pas dis­
cuter avec ceux des autres nationalité : cela 
montre qu'il s'agit bien d'une unité poli­
tique, certe embryonnaire, mais tout à fait 
nouvelle. 

Ailleurs, i l y a eu des discussions. Cer­
tains n'ont pu réussir à unir 10 personnes de 
leur équipe. Dans d'autres équipes, la dissu­
asion de la CGT a joué, les délégués -notam­
ment ceux qui s'étaient déjà illustré en 
faisant mettre Boûaziz en prison- menaçant 
les ouvriers «on ne pourra plus rien faire 
pour vous si vous faites cette grève». 

Cette fois encore, l'appel à la grève a 
servi à prouver aux camarades qu'on peut 
faire quelque chose dans l'usine, que le 
projet et la façon de travailler qui sont les 

nôtres sont justes, et permettent d'agir. Cela 
l'a montré aux camarades de l'école, et aussi 
à quelques autres, avec qui nous discutions 
ces derniers temps. 

Mais on peut voir aussi des effets de cet­
te grève au niveau des larges masses de l'u­
sine. Trois points sont à noter : 

-Un débat s'est ouvert sur la nécessité 
de lire ou non les tracts. Beaucoup d'ouvriers 
nous ont interpellé dans l'usine ou en de­
hors, en disant : nous n'étions pas au courant 
de cette grève. Pourquoi ? Parce que vous 
ne lisez pas les tracts. I l faut le faire. Et de 
ce fait, nous voyons aujourd'hui des ouvriers 
qui, alors qu'ils sont depuis très longtemps 
à l'usine où nous intervenons depuis des an­
nées, viennent nous parler du contenu d'un 
tract en disant : «maintenant on les lit». 
Depuis longtemps, les ouvriers de Chausson 
ne lisent plus les tracts syndicaux. Aujour­
d'hui ce fait est présenté comme un refus 
explicite : «les tracts des syndicats, le les jet­
te tout de suite par terre», disent les ouvri­
ers. Nos tracts, les camarades les mettaient 
en général dans leur poche. Le fait qu'on 
dise maintenant qu'il faut en connaître le 
contenu et les discuter montre qu'il ne 
s'agit plus seulement de sympathie, mais 
qu'on passe au stade de la discussion d'une 
véritable politique ouvrière. 

Certains ouvriers n'ont pas vu l'inté­
rêt de notre grève de 10 mn car ils pensent : 
«nous refusons les grèves syndicales d'une 
heure, dans la mesure où elles ne gênent en 
rien le patron. Alors 10 mn... ». Bien sûr, 
nous avions expliqué dans les tracts que cet­
te grève de lOmn était une grève pour les ou­
vriers, interne aux ouvriers et non pas desti­
née à faire pression sur le patron directe­
ment. Mais au delà de cette affaire, cela 
nous montre qu'il y a un débat à engager 
sur les formes et le contenu de la politique. 
Un certain nombre de pratiques d'oppo­
sition au révisionnisme étaient fondées 
jusqu'à présent chez les ouvriers sur des 
arguments formels ; ils discutent avec le 
patron. Us font des grèves d'une heure... 
Ces arguments son! en grande partie des 
arguments de faiblesse hérités de l'2narcho-
syndicalisme. Dès !ors qu'on s'engage soi-
même dans une politique à l'usine, on sera 
amené à discuter avec le patron, par exemple 
ou à utiliser telle ou telle forme de l'action 
politique que la CGT utilise. I l faut en passer 
à un débat sur le contenu d'une politique et 
de l'autre -ce qui engage bien sûr en dernier 
ressort des différences dans les formes de 
l'action-, et expliquer pourquoi cela vient sur 
le tapis aujourd'hui. 

- Enfin, cette grève a engagé ou a 
montré qu'U existait un débat direct sur le 
parti, sur «notre parti» dans l'usinée. C'est 
l à le point principal de bilan qu'ont rapporté 
les camarades de l'école. Des ouvriers di­
saient : «oui, les maoïstes sont bien, mais 
ça fait longtemps qu'ils donnent des tracts 
devant l'usine, et ils ne sont encore pas une 
grande force, pourquoi ?» ou bien '.«.C'est 
bien l'UCFML. mais quand on est là-dedans 
on travaille jour et nuit, on ne dort plus...». 
Notre tract de bilan a porté là dessus, essa­
yant de répondre à la question sur l'état de 
nos forces : d'une part, que signifie cette 
question du point de vue de celui qui la 
pose, d'autre part, où en sont effectivement 
nos forces, et pourquoi sommes nous à un 
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tournant aujourd'hui. 

L'existence de cette discussion ouverte 
sur la politique et le parti est un grand en­
couragement pour nous. 

Nos plans à Chausson sont maintenant, 
à partir du résultat de cette grève,d'engager 
une campagne prolongée sur le thème : faire 
exister la classe ouvrière à l'usine. La cible 
en sera d'obtenir sur des enjeux précis des 
résultats matérialisant l'unité et la volonté 
explicite d'unité entre fixes et intérimaires. 

D'autre part, toute cette campagne a 
renforcé l'école dans son identité militante, 
et nous a permis de définir et de soumettre à 
la discussion les critères d'unification des 
camarades de l'école à l'UCFML. 

CONCLUSION 

Travail d'étude du Marxisme et bilan 
des deux grèves de 10 mn achèvent l'unifi­
cation de l'ensemble des camarades de l'é­
cole au projet de travail prolongé dans les 
usines, au projet d'y édifier le parti. 

Depuis, l'école s'est engagée dans des 
camDagnes internes aux deux usines : 

- A Chausson, une campagne pour 
l'unité et l'égalité entre fixes et intérimaires, 
avec l'objectif d'obtenir les mêmes bleus, les 
mêmes chaussures de sécurité et les mêmes 
primes, avec comme première étape : faire 
signer une pétition à l'intérieur de 1 usine sur 
ces mots d'ordre et aller la porter à la direc­
tion. 

- Dans l'autre usine, une campagne pour 
soutenir un ouvrier licencié pour maladie 
sans avoir touché ses droits, et considéré 
«indéfendable» par les syndicats ; campagne 
avec le mot d'ordre :«il n'y a pas pour nous 
de cas indéfendable» ; exister dans l'usine 
c'est ne pas laisser tomber les • 
de cas indéfendable» ; exister dans l'usine 
c'est ne pas laisser tomber les ouvriers usés 
par le travail qui se retrouvent seuls et sans 
ressources face aux administrations. 

Ce travail nous amène à préciser ce que 
l'on entend par : travailler au sein de la classe 
ouvrière pour qu'elle existe en nous unifiant 
sur la question : qu'est-ce qu'un point de 
vue de classe puisque notre travail dans les 
usines et notre confiance dans ce travail sont 
fondés sur l'idée : expliquer sur chaque 
question la lutte entre les deux voies, entre 
les deux points de vue de classe, défendre 
et expliquer le point de vue de classe pro­

létarien, véritablement communiste. 
Il n'est pas étonnant que, à ce stade 

du travail, le grand souci des camarades de 
l'école soit d'arriver à comprendre la na­
ture exacte du PCF, et ce que nous enten­
dons, nous, par communisme. D'où la 
décision de l'étudier : 

- d'une part la brochure écrite par 
le Noyau «le Noyau ouvrier communiste 
maoïste de l'UCFML de la région Nord 
de Paris présente ses 37 points pour la cons­
truction du parti communiste de type nou­
veau». 

- D'autre part certains tracts du PCF. 
Reste à savoir ce qui, dans cette école 

d'unification au Noyau, décide que l'unifi­
cation est réalisée. Car un groupe peut 
s'appeler «école d'unification» et. sous 
ce nom, s'installer dans la réalité d'un groupe 
ouvrier autonome : «les ouvriers de la région 
X - d'accord avec l'UCFML». 

Nous avons propose aux camarades 4 
critères : 

- Etre unifiés sur les 37 points de la 
brochure du Noyau que l'on étudie en ce 
moment, c'est à dire sur les éléments essen­
tiels du Marxisme et de la ligne de l'UCFML 
quant à l'édification du parti. 

- S'intéresser à l'ensemble de la politi­
que de l'UCFML et pas seulement à notre 
travail local. 

- Participer effectivement au travail po­
litique dans l'usine. 

- Vouloir en être, décider d'être un 
militant. 
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14 R E G L E S DE T R A V A I L DANS L E S USINES POUR L'EDIFICATION 

D E NOYAUX OUVRIERS COMMUNISTES 
MISE EN PLACE E T HISTOIRE D'UNE ÉCOLE D'UNIFICATION AU NOYAU 

Nous pouvons périodiser notre travail 
et en dégager des règles de travail commu­
niste d'usine ; 4 périodes, 14 règles de ra» ail. 

Depuis le début de l'organisation dans 
notre région, nous avons fait du travail 
communiste d'usine sans interruption depuis 
1973. Chez nous il y a beaucoup d'usines 
d'ouvriers français, les ouvriers immigrés 
sont très dispersés dans de très petites 
boîtes du bâtiment. 

Notre premier groupe ouvrier : «la 
base ouvrière» constitué dans une usine 
en 1973, après avoir fait débrayer toute 
l'usine est laminé en 1974 par les sociaux-
fascistes en collusion avec la direction, 

Après nous cherchons ici et là, nous 
allons dans les usines dès qu'il y a quelque 
chose pour créer un Noyau, dont la ligne 
est fixée en 1974, nous cherchons à l'ap­
pliquer par propagande et enquête au 
portes d'usines. 
1ère règle : Pour faire un Noyau, il 
faut un travail communiste d'usine régu­
lier, il faut tenir le terrain, aller voir partout 
ce qui se passe. 

En 1976, nous unifions des camarades 
établis de longue date. Ils mènent une grève 
dans une usine d'OS femmes. En même 
temps, nous sommes en discussion avec un 
ancien sympathisant qui fait le bilan de son 
expérience et qui mène des débals et de 
petits combats dans son atelier. De la réu­
nion de ces camarades va sortir le Noyau. 
Pendant un an, le travail principal sera l'uni­
fication et aussi l'ancrage dans des combats 
d'usine localisés : les usines où sont les cama­
rades. 
2èmc règle : I I y a un Noyau lorsqu'on 
est capable d'avancer de façon interne dans 
les combats de classe. 
3ème règle : Les seules unifications soli­
des au Noyau ont pour base la Philosophie, 
le matérialisme dialectique, la question d'a­
voir raison qui, seule, donne la force dans 
les situations d'usine extrêmement difficiles 
où on prend coup sur coup des patrons et 
du PCF. Tous ceux qui ont été unifiés au 
Noyau sur la base d'autre chose n'ont pas 
tenu. 
4ème règle : L'unification doit être totale 
sur la CFDT sinon l'idéalisme ressort su/ 
le thème : «on ne peut rien faire, on ne peut 

rien tirer des ouvriers». 
En 1977, nous publions notre «1er ap­

pel aux ouvriers et employés de Chalon» 
Pendant cette période, nous menons des 
batailles dans ces usines et nous subissons 
de sérieux coups : exterminés dans une usine 
et très affaiblis dans une autre. A cette 
époque, nous avons reporté l'essentiel de 
notre travail sur une grosse usine et nous 
sommes aussi intervenus dans un foyer 
d'immigrés où 1UCF intervient depuis 
toujours. 
5èmc règle : Un Noyau doit faire con­
naître son existence aux masses. On ne peut 
pas renvoyer les ouvriers à des organisations 
imaginaires. 
6ème règle : Un ouvrier du Noyau doit 
montrer l'exemple de la résistance, de la 
dignité ouvrière. C'est un combattant de 
classe et pas simplement un idéologue. 
7ème règle : Pour organiser dans l'usine 
des ouvriers, il faut un Noyau. 
Sème règle : Avec les ouvriers immigrés, 
il faut faire du travail sur la question de leur 
pays, sinon l'unification n'est pas solide. 

1978-1980 : La situation évolue dans les 
usines après l'échec de l'union de la gauche. 
Nous sommes dans plusieurs mouvements de 
grève à 1 intérieur et à l'extérieur. 

Nous décidons de faire la charte. Nous 
avons explique dans le ML ce long processus 
de bilan et d'enquête. Cette charte, c'est la 
politique de parti dans la classe et non pas 
le programme de l'UCF pour les ouvriers, ni 
des recettes d'agitation. C'est ce qui systé­
matise notre travail de plusieurs années. 
C'est aussi la période où nous engageons la 
bataille contre les licenciements à Creusot-
Loire. 
9èmc règle : Il faut tenir le terrain des 
situations concrètes auxquelles sont confron­
tées les masses. Sinon de quoi on parle ? De 
quel parti on serait? 
lOème règle : Le Noyau doit affirmer son 
identité dans les combats ouvriers. Il faut 
essayer, sur la base de l'enquête, de formuler 
des propositions du moment et surtout se 
donner les moyens de faire prendre position 
aux gens dessus (prises de paroles, AG, vote 
etc...). Important pour le bilan d'une grève. * 
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11 ème règle : Le Noyau doit faire preuve 
dans son travail politique d'une grande 
clairvoyance : d'où l'importance de l'analyse 
marxiste. I l faut expliquer clairement ce qui 
va se passer avec des objectifs politiques à 
lOng terme «Déjouer les manoeuvres 
patronales» «le processus de restructuration 
etc..» 

Maintenant, après notre engagement 
contre les licenciements, avec nos interven­
tions sur plusieurs usines nous ajoutons trois 
autres points. 
I2ème règle : Le Noyau doit lancer des 
directives concrètes au bon moment. Même 
si on est ultra-minoritaire, il faut oser. C'est 
très important pour la suite des opérations. 
13ème règle : Il faut engager un vaste tra­

vail d'éducation marxiste de masse. Les ou­
vriers ont la plupart du temps un système 
de références totalement impérialiste. Les 
questions les plus urgentes semblent être :1e 
communisme? La révolution ? Le change­
ment de notre signature de Noyau ouvrier 
Maoistc en Noyau ouvrier Communiste a été 
perçue comme un changement de ligne 
politique, ce qui montre l'urgence de faire 
avancer le débat sur ces points. 
14ème règle : Le Noyau ne peut exister 
sans un courant de masse autour : de gens 
qui discutent ou qui viennent voir le Noyau 
pour telle ou telle raison. II faut établir un 
système de relation avec eux, à commencer 
par un dialogue. 



A N N E X E S 

16 POINTS DE RESISTANCE OUVRIERE 
- POUR L'UNITE DE CLASSE 

- POUR LA RESISTANCE QUOTIDIENNE 
CONTRE L'USINE IMPERIALISTE 
- POUR UNE CLASSE OUVRIERE 

REVOLUTIONNAIRE 

A l'initiative du Noyau ouvrier maoïste de l'UCFML 
•t d'ouvriers révolutionnaires de Chalon-sur-Saône 

A tous ceux qui veulent résister aux masures ami-ouvrières, à tous ceux qui cher­
chent la voit d'une unité ouvrière solide contre la corruption, l'individualisme, le défai-
tisma, nous proposons cette chant de résistance ouvrier* an 16 points. C'est le premier 
résultat d'un long travail d'enquêtes et de discussion du Noyau Ouvrier Maoïste avec des 
ouvriers de différentes usines et chantiers de la région, ainsi que des chômeurs. 

31 

QUELQUES POINTS DE REPERE. QUI SOMMES NOUS ? 

Pas des pro-chinois : ce qui se passe actuellement en Chine est inti maoïste. 
Les origines de l'UCFML organisation nationale créée en 1970. 

Mai 68 : cette grande révolte populaire montre la possibilité de la révolution en 
France et met à nu le caractère contre-révolutionnaire des syndicats et du PCF. 
La GRCP (grande révolution culturelle prolétarienne) en Chine de 66 a 69 ; 

première révolution dans le socialisme contre les bourgeois bureaucrates du 
parti et de l'Etat. Le maoisme en est issu. 

De cela vient l'UCFML, organisation mao ï s t e , c'est à dire communiste d'aujourd'hui 
qui a pour projet le destruction de l'impérialisme pour aller au communisme et qui 
rompt radicalement avec les 2 piliers de la société : le syndicalisme et l'électoralisme 
servant à enfermer la classe ouvrière et le peuple. 
L'étape actuelle étant de construire un PC de type nouveau dans les luttes de classe. 
Les Noyaux Ouvriers Maoïstes regroupent les premiers ouvriers qui ont répondu à l'ap­
pel de l'UCFML pour que la classe ouvrière fasse son nouveau parti. 
A Cbalon sur Saône : nous existons depuis 1977, nous l'avons manifesté par un a Appel 
aux ouvriers et employés». Depuis, nous avons participé a de nombreuses batailles ou­
vrières : dans les usines, les foyers d'immigrés et aussi à des batailles populaires parce 
que pour nous, les ouvriers ne doivent pas restés enfermés dans les usines. 

Aujourd'hui, avec des ouvriers révolutionnaires, sur la base d'une expérience accumu­
lée, nous proposons cette charte. Dans les usines, il faut repartir sur des bases nouvelles 
c'est-à-dire : des pratiques nouvelles, des gens nouveaux, des organisations nouvelles. 

• Nous n'avons pas seulement à bâtir imaginant du neuf. 
Nous devons aussi dynamiter ce qui est vieux» 
MAIAKOVSKI 

(Poète révolutionnaire russe 1920) 
Vieux le syndicalisme, vieux le racisme, vieux le sexisme, vieux la course individuelle 
aux miettes et è la hiérarchie. La réalité quotidienne, la volonté de révolution exigent 
que nous détruisions tout cela et tout de suite et que s'organise à un niveau de masse 
une autre politique dans la classe ouvrière. 

IMP. SPEC. Supplément au ML numéro 40 
ISBN : 2^0222125-8 



POURQUOI N ' Y A T I L PAS E U D E B A T A I L L E C O N T R E L E S L I C E N C I E M E N T S A C R E U S O T L O I R E ' 

Le 5 janvier 81 : un* centaine d* licencié» et 50 * i l essai» par C L . En deux ani 500 emploi* supprimé! dam l'usine 
If PCF - CGT dit partout «victoire contra lei licenciement) I C . L . i . C'ait une tromperie La vérité « t qu'il n'y a pai au d* batailla 
contre let licenciement! et qu'il faut comprendre pourquoi. 
150 licenciements à CL. ce n'est pas un fait divers. Au Noyau Ouvrier Communiste, nom avant été de toute les tentative* ouvrière* 
de rétirtanea i C L . ; un de no* camarade* a été licencié . Voici le* leçon* que noui tirom et que noui distribueront dam toute* la* 

A C L , ON POUVAIT RESISTER, ON POUVAIT DEVELOPPER UNE POLITIQUE DE CLASSE 

Il CL. n'ett pas n'importe quelle usine 
• La* ouvrier* ont «ou* la main la nucléaire, Super-Phénix ti cher à l'état, A Giscard (et au P t C * F | , ce fameux nucléaire «créateur 
d'emploi**. 
- Une occupation de l'usine contre le* licenciement* aurait donné une pont ion de force aux ouvrier* et employé* 

2) Il y a eu résistance dispéné* de septembre 79 A juin 80. 
Faca aux se net ton* (A la mécanique, en moyenne - chaudronnerie), face aux mutation* (au super • lourd), tac* aux réduction* 
d'horaire* IA l'entretien), face au travail dangereux (A l'équipe spéciale), face aux différence* d'augmentation* de saisirai (eu con­
trôlai et le travail tant a été pratiqué. 
Les ouvrier* et employé* ont montré que sur de* point* précis, il* ne voulaient pet te laitier écraser per le patron, ni *e faire mani­
puler par le* syndicats. Cas rétiitenoe* dispersée*, ce début d'autonomie ouvrière sont lei point* positif*. Le point négatif est que ça 
ne t est pas trensfor"* en une riposte d'ensemble faoa aux licenciement! 

POURQUOI N ~ Y - A - T - I L PAS EU DE RIPOSTE AU NIVEAU P E TOUTE L'USINE' 

Devant cette situation, la direction de C L . a organisé un véritable coup de force : refus de l'augmentation générale A 14 poreonnat 
puis m ne A psed de 3 jour* pour 18 personnes après une brève séquestration du directeur en juin 80. En montant les enchères, la di­
rection avait deux but* : provoquer l'affrontement décisif avant que la* ouvrier* aient constitue leur fore* dan* toute l'usina, et ra-
mattr* an «elle le* syndical* pour négocier sur le* refus d'augmentation, alors qu'il* étaient de plu* an plu* rejetât par les ouvrier*. 
Le* ouvrier* et employé* de C L . n'ont pat relevé le défi, *a limitant A 3 jour* de grève an juin 80. 

Cette attitude poee A notre avr* 3 questions importante*. 
1) _Q«I « l ' en jeu de «e battre contre les liosnàerrants auicxrd lu i ? 

A C L . f ie* aux licenciement*, l'idée générai* était : lOn ne peut rien f aires. En fart, ça vaut dire deux cho*e* différente* et opposé» : 
- lOn ne oeut rien (aire* : let licenciements *ont un mauvais moment A patte r Faut pat bouger des foi* que ça ferait évoluer le* 

choses On espère qu'après, ça reviendra comme avant : grapiller quelques avantages, de* % de rallonge avec le syndicat. 
Ceux là ne croyeient pet eux licenciements en 78 ; après il* ont gueullé plu* fort que tout ; enfin quand il* ont vu qu'il* n'étaient pe* 
sur la liste il* sont retournés A leur posta ; sagement, 

• On voudrait bien résister» mai* on ne tait pat comment faire. On ne tait pat sur quoi s'appuyer pour faire l'unité dan* l'usina 
On rnque de M battra pour rien comme A Longwy. 
Faut-il te battre contre les licenciements même si l'on pense que l'on ne gagnera pas ? Pour répondre il faut bien comprendre ce qu'est 
une restructuration. 

Une réorganisation économique :' C L . produira du nucléaire ; rétre moins nombreux pour faire plus, plus vite et mieux* dit 
le direction. Apre* la* licenciements, s'il y a beaucoup de travail la direction prendre des intérimaire* I . 

A cette occasion la bourgeoisie chercha A écraser le* ouvriers, A accroîtra las divisions, A répandra la chacun pour soi, la sauve qui 
peut général. Et la direction d* C L . a mi* le paquet : brimades, sanctions, mutations arbrtrairat, allant jusqu'à demander une lettre 
de dérreision aux licencié*. 

La bataille contre les licenciements c'est donc avant tout un* batailla pour la dignité ouvrière, contra l'écraeament Dire qu'on ne 
peut pat gagnât est un tlibi pour ne rien ferre du tout, pour laisser son voisin d'atelier ou de bureau *e faire vider sent lever le petit doigt 

Les licenciements, ça marche avec une société telle qu'elle e*t, c'est A dirvune société an crise. Il n'y a que la révolution de* ouvriers 
et du peuple pour changer radicalement la société, c'est A dire pour produire au service du peuple et non pour le profit. Ça ne ta fait 
pal du jour au tend* me in , mais ça supposa qu'existe en France une classe ouvrière qui soit debout. C'est bien la question soulevée 
par le* licenciements, ettee qu'on a un* classa ouvrier* qui est debout, qui résiste, qui pratique la solidarité de classe ou bien est-ce 
que l'on a un conglomérat d'ouvrier* mendiants et individualistes ? 

2) t s i Œ qu'on rrtrpi déftnjtrvernant avec les org Bnr**t8U'ide l'jrrjxitMfjcfjque «ont I * j y n d k a t s et leP«C»F ou bien rtttsjndons 

• LePtCsF-CGT : meneonges. falsification*, manoeuvre* • m i-ouvrières 
- Mensonges quand il perte de victoire alors que ISO personne* sont jetées A I * ru*. 

Falsifications quand Va P i C t F - C O T dit qu'il n'y a pe* de crie*, que pour empêcher le* licenciement!, il «uffirart «de prendre det 
w i r . r n . n d t i , que «as méchanti patrons réfutent La direction a pnt le* commande* et il y * eu 150 licenciements I 

- Manoeuvres anti •ouvrières : a C L . , la P«C»F CGI a tout fait pour saboter la lutta contre Vf» licencsèment«. pour qu'il n'y 
an P*sd occupation Et pour causa I Comment pourrait-il* «'opposer I la direction da C L . alors qu'ils «ont d'accord* aur I * prin­

cipal : «ortir le nucléaire*créateur d'emplois* oe plus en plus vite I Eux, ce qui le* intéretee dans un licenciement, c'en da te servir 
de* ouvrier* pour te faire mou «ter. «e donner des air* de lutteur* pour gagner det voix et promener le* gen« comme figurants pour 
la campagne A Marchai*. Regardai A Manufranoa, où c'est fini depuit longtempt, I * P t C s F tait du tapage ; et A C L . où il y avait 
des atouts importants pour gagner, il a tout fait pour cesser ta résistance ouvrière 

- La CFDT, organisation de l'impuissance et de fa capitulation. 
face A la bourgeoisie, la C F 0 T n'a pas d* politique. Elle appelle las ouvriers A la lutta. Mais A quelle lutta 7 Pour détruira l'impéria­
lisme ou pour en grapiller éternellement des miettes, ou encore pour signer avec l'état da* accords comme la sinistre «plan Davignont 
de liquidation de* sidérurgiste* 7 
Face au P t C s F -CGT, la C F D T ne fart pas le poids : elle a peur de lui, aA C L . , la C F D T n'a jemais cornbettu les manoeuvre* du P«C*F 
car elle cherche toujourt A l'amadouar. Par exemple, quand ht P«C»F a menacé d* rompre «l'unité syndicales ti la CFDT votait l'oc­
cupation da l'usine, elle s'est écrasée I 
En tait, en sa disant indépendante det partis politiques la C F D T montra au contre ire qu'ail* esi, dépendent* d* tout le* parti*, qu'elle 
cautionna n'importe quelle misa en scène, qu'alla sacrifia toujourt l'autonomie politique de* ouvrier* eu nom da t l'unité syndicale». 

A C L . le* ouvrier* n'ont pa* voulu faire da la figuration et ont boycotté les proposftlom syndicales : délégation A Maçon, A Autun, 
blocage du pont Jean Richard. Sur ca point, ils ont tiré las leçons det 17 jours d* greva A Dalla an octobre 79où le* ouvriers ont battu 
la semelle devant la porte «ou* la direction du P«C»F CGT pour rien du tout. A C L I e P i C i F voulait même que les ouvriers viennent 
travailler gratis pendant les deux mois de préavis (novembre-décembre)'!! Alors que plus personne parmi les licenciés ne croyait 
à une résistance possible contre las licenciements, et cet* n'était pat étranger au «ebotage systématique du P«C*F CGT D'ailleurs 
après avoir mené une action pour le paiement intégral de* salaires, des prime* et det congé* et pour ne pa* avoir A ligner une lettre 
de démission demandée per la direction, il* ont quitté l'usine le 6 Novembre, 

Mai* ça ne suffit pas. Pour pester A une rétiitancc d'ensemble, cala exige plu* que la résistance dispersée et I* boycottage des syn­
dicats. Cela exige une politique de classe dans tout l'usine pour avoir une vision d'ensemble det problèmes Cela exige une organisation 
des ouvrier* révolutionnaire*, de ceux qui veulent relever la tète, pour avoir une autonomie complète per rapport aux force* syndi­
cales et petroi.jiet 

3) Cotte question, c'est le dévefctrjpeTra 

- A CL., nous avons, contre l'avis des syndicats, lancé la mot d'ordre d'occupation de l'usine avec élection d'un arrêté de grève 
dè» juin 80. C'était une condition pour mener la batailla contre la* licenciement! Ça ne s'est pas fait Les ouvriers et employés de CL. 
ont jugé que le Noyau Ouvrier Comuniste n'était pas assez tort numériquement pour être le point d'appui d'un combat aussi dur. 
Pourtant, la majorité dan* l'usine était convaincue qu'il fallait occuper, durte A notre appel A occuper, la direction a fait enlever le* 
porta* de l'uiinequi pèsent quatre tonna* IN) 
Alon c'est un cercle vicieux : on a ration mal* on ne fart rien parc* qu'on ait pa* estez nombreux I Pour résoudre ce problème, il 
faut savoir ce qu'on veut aujourd'hui dans les usines : il faut prendre parti. 

Qu'est-ce qu'un ouvrier aujourd'hui ? 
Celui ou celle qui est découragé, qui ne veut entendre parler de rien, qui est ultra individualiste, défaitiste, et laisse faire tant bouger 
le* pires saloperie* autour de lui «parce que ça ne le toucha past ou «parc* que de toute façon on n'y peut riens. Autant dira inexis­
tant, un pion sur l'échiquier. • 
Ou bien celui ou celle qui pense qu'il faut sa faire respecter dé* maintenant, qu'il faut faire face et qui se sent responsable de ce 
que feront ou ne feront pa* let ouvrier*. Celui ou celle qui est convaincu que sont attitude entraîne la division ou. l'unité, la force 
ou le faiblesse d* tout. 
Cette oonoaption c'est la nôtre et nous travaillons à rtSrj«ijBrii*er la classe ouvrière sur ces basas là. 

- Camarades, fa situation est mauvaise pour les ouvriers. Il ne faut pas ta laisser aller A la rendre plut mauvaise. Il faut prouver que 
le* ouvriers existent. Il est temps de s'occuper des vrais ennemis des ouvrier* au lieu de gueulier contre le voisin. 
Pour celA, il faut développer de* pratiquas quotidiennes d* franchisa, d'entante, de solidarité dans las équipas, la* atelier*, le* bureaux. 
C'est ce que nou* appelons avoir da* comportement* de classe Nous las avons définis dam ( L A C H A R T E EN 16 POINTS POUR 
L'UNITE O U V R I E R E , POUR L A RESISTANCE O U V R I E R E QUOTIDIENNE CONTRE L'USINE I M P E R I A L I S T E * que nous avons 
rédigée A l'issue d'une longue enquête avec des ouvrier* révolutionnaires de plusieurs usines et A partir da notre expérience de la 
lune des classât dans las usinai 
Ces comportements de cteste te pratiquent face aux chef*, aux sanction!, aux mutations, au travail dangereux, aux divtttora entra 
ouvriers etc..Ils te pratiquant sur des points concrets, précis, è petite échelle de la vie de tout les jours dans l'usine. 

Voilé ce que nous faisons, ce que nous voulons faire partout et ce que nous vous appelons à foire avec nous. 

• Le Noyau ouvrier Comuniste, c'est simple : c'est l'organisation da ceux et celles qui veulent prendra en main o n tachas 
dam le* minas. Ceux qui disant : «c'ait bien oe que vous dite* mat* vou* n'été* pa* eteez nombreux! ont encore une conception 
de la politique influencé* par La bourgeoisie : suivre un parti, suivre une politique 
La politique d'unité ouvrière, le parti comuniste que nous voulone, ça ne ea «uit pae : ÇA SE DISCUTE E T ÇA SE FAIT . Plus 
la* Noyaux seront nombreux, plu* nous avanoarom dan* la développement d'un* politique de dette conséquente. 

NOUS LANÇONS UN APPEL A TOUS C E U X ET C E L L E S QUI SONT D'ACCORDS POUR S 'ENGAGER, A S'ORGANISER 
A V E C NOUS. A T R O U V E R D'AUTRES C A M A R A D E S AUTOUR D'EUX. 

Prenez contact avec nous : t la porta de! un ne ou BU marché «t Vincent la dimanche de 10 A 12 M. 

Sup. au M.L. 47 imp «pé. La Noyau Ouvrier Comuniste d* L 'UCFML 

C N I 
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Tract de bilan des licenciements à Creusot-Loire (Chalon/Saône) 
distribué dans toutes les usines par le Noyau Ouvrier Communiste. 
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